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EXPLANATORY NOTE NOTE EXPLICATIVE

This Bill implements various tax and other measures
announced in the 2026 Manitoba Budget. Additional
amendments implement and support the summary budget
and make various amendments to tax legislation.

AMENDMENTS TO TAX STATUTES

The changes to tax statutes include the following:

INCOME TAX (PART 1)

• simplifying the formulas used to calculate unused
or transferred tax credit amounts [s. 2]

• clarifying eligibility for Manitoba tax credits
[s. 3(1), 5(1) and 6]

• increasing the homeowner's affordability tax credit
and the corresponding school tax reduction
from $1,600 to $1,700 [s. 3(2) and 4(1)]

• reducing the homeowners affordability tax credit
and the corresponding school tax reduction
claimable in respect of a property with an assessed
value in excess of $1,000,000 (the credit is
reduced to zero when the assessed value
reaches $1,500,000) [s. 3(3) and 4(2)]

• allowing municipalities to apply the school tax
reduction to mobile homes that are situated on
rented land if the mobile home is separately
assessed [s. 4(3) to (11)]

• increasing the renters affordability tax credit
from $625 to $675 and increasing the senior's
top-up for the credit proportionally [s. 5(2) and (3)]

• modifying the film and video production tax credit
by

– clarifying definitions [s. 7 and 8]

– clarifying the determination of the tax credit
[s. 9]

– updating administrative provisions respecting
applications for and the issuance of certificates
of registration, advance certificates of eligibility
and certificates of completion [s. 10, 11, 13
and 14]

– requiring film or video producers to give notice
of their intention to apply for the credit and
provide estimates related to their claim for the
credit to Manitoba Film and Music [s. 11(3)]

Le présent projet de loi met en œuvre diverses mesures
fiscales et autres prévues dans le budget du Manitoba
de 2026; il apporte également des modifications visant des
lois fiscales ou ayant pour but de mettre en œuvre le
budget sommaire.

MODIFICATION DE LOIS FISCALES

Des modifications sont apportées à des lois fiscales,
notamment :

LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU (PARTIE 1)

• simplifier les formules servant à calculer les
montants des crédits d'impôt inutilisés ou transférés
[article 2]

• clarifier les critères d'admissibilité aux crédits
d'impôt manitobains [paragraphes 3(1) et 5(1) et
article 6]

• augmenter le crédit d'impôt pour l'abordabilité
visant les propriétaires de leur habitation ainsi que
la réduction des taxes scolaires correspondantes,
cette réduction passant de 1 600 $ à 1 700 $
[paragraphes 3(2) et 4(1)]

• réduire le crédit d'impôt pour l'abordabilité visant
les propriétaires de leur habitation ainsi que la
réduction des taxes scolaires correspondantes dans
le cas d'un bien dont la valeur déterminée
excède 1 000 000 $ (la réduction passant à zéro
lorsque la valeur déterminée atteint 1 500 000 $)
[paragraphes 3(3) et 4(2)]

• permettre aux municipalités d'appliquer la
réduction des taxes scolaires aux maisons mobiles
qui sont situées sur un bien-fonds loué et dont le
relevé d'impôt foncier est établi indépendamment
de celui du bien-fonds [paragraphes 4(3) à (11)]

• augmenter le crédit d'impôt pour l'abordabilité
visant les locataires, qui passe de 625 $ à 675 $, et
augmenter proportionnellement le même crédit à
l'intention des personnes âgées [paragraphes 5(2)
et (3)]

• modifier le crédit d'impôt pour production de films
et de vidéos au moyen des mesures suivantes :

– clarifier certaines définitions [articles 7 et 8]

– clarifier le mode de calcul du crédit d'impôt
[article 9]



– preventing a certificate from being issued if the
applicant has provided false information in
matters related to the credit or if the applicant
has not paid its employees or contractors [s. 12]

RETAIL SALES TAX (PART 2)

• repealing or updating outdated provisions
[s. 16 and 17]

• exempting prenatal vitamins from tax [s. 18(1)]

• exempting food and non-alcoholic beverages
purchased at specified locations from tax
[s. 18 and 20]

• disqualifying a person who provides misleading
information on a bill of sale from claiming a refund
in respect of a vehicle or aircraft [s. 19]

TAX ADMINISTRATION AND MISCELLANEOUS TAXES

(PART 3)

• providing an equivalent to the land transfer tax on
the transfer of beneficial interests in real property
when a bare trust is used to hold the legal title
[s. 22, 23(b) and 24 to 26]

• requiring retail sales tax information returns and
payments to the government be made using
TAXcess [s. 23(a)]

TOBACCO TAX (PART 4)

• clarifying that tax applies on the weight of
a tobacco product, including the weight of
components of the product that are not tobacco
[s. 28]

– actualiser les dispositions concernant les
demandes de certificat d'enregistrement, de
certificat anticipé d'admissibilité ou de certificat
d'achèvement de même que la délivrance de ces
certificats [articles 10, 11, 13 et 14]

– exiger que les producteurs de films et de vidéos
avisent la Société manitobaine de la musique et
du film de leur intention de demander un crédit
d'impôt et qu'ils fournissent les prévisions
pertinentes [paragraphe 11(3)]

– faire en sorte qu'aucun certificat ne soit délivré
aux demandeurs qui fournissent de l'information
trompeuse à l'égard d'une demande de crédit
d'impôt ou qui omettent de payer ses employés
ou des entrepreneurs [article 12]

LOI DE LA TAXE SUR LES VENTES AU DÉTAIL (PARTIE 2)

• abroger ou actualiser des dispositions désuètes
[articles 16 et 17]

• exempter de taxe les vitamines prénatales
[paragraphe 18(1)]

• exempter de taxe les aliments et les boissons non
alcoolisées achetés à certains endroits
[articles 18 et 20]

• retirer le droit à quiconque fournit des
renseignements trompeurs sur un acte de vente de
demander un remboursement à l'égard d'un véhicule
ou d'un aéronef [article 19]

LOI SUR L'ADMINISTRATION DES IMPÔTS ET DES TAXES ET

DIVERS IMPÔTS ET TAXES (PARTIE 3)

• fournir un équivalent à la taxe sur les mutations de
bien-fonds dans le cas du transfert d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien réel lorsqu'une fiducie
nue sert à détenir le titre à l'égard du bien
[article 22, alinéa 23b) et articles 24 à 26]

• exiger le dépôt d'une déclaration de renseignements
concernant la taxe sur les ventes au détail et
l'utilisation de TAXcess pour effectuer des
paiements au gouvernement [alinéa 23a)]

LOI DE LA TAXE SUR LE TABAC (PARTIE 4)

• clarifier que la taxe s'applique au poids total du
produit de tabac, y compris toute composante qui
n'est pas du tabac [article 28]



OTHER AMENDMENTS (PART 5)

The changes to implement other budget measures include
the following:

CAPTURED CARBON STORAGE ACT [DIVISION 1]

• clarifying that there are no restrictions under the
Act on the activities that may be conducted on the
surface of the land above a carbon repository
[s. 30, 36 and 37]

• allowing captured carbon to be injected into test
wells [s. 31]

• clarifying that the consent of the owners of mineral
rights in the disposal area is required before salt
water or other fluid is disposed of [s. 32 to 34]

• enabling rent and royalties to apply to a reservation
or licence [s. 35 and 38 to 40]

COMMUNITY CHILD CARE STANDARDS ACT [DIVISION 2]

• enabling grants to support licensed child care
centres established or maintained by organizations
that represent First Nations, Inuit and Métis or
certain non-profit groups [s. 43 and 44]

EDUCATION ADMINISTRATION ACT [DIVISION 3]

• allowing the minister to construct a child care
facility or an upgrade to a school or child care
facility [s. 46 and 47]

• allowing a school board to use a school or child
care facility constructed by the minister before the
school board assumes ownership of it [s. 46 and 47]

LEGISLATIVE BUILDING CENTENNIAL RESTORATION AND

PRESERVATION ACT [DIVISION 4]

• reducing the annual statutory appropriation for
restoration and preservation work from $10 million
to $8 million [s. 49]

MUNICIPAL ACT [DIVISION 5]

• enabling a municipality to directly impose an
accommodation tax on the use of short-term
accommodations within the municipality
[s. 51 to 56]

AUTRES MODIFICATIONS (PARTIE 5)

D'autres modifications sont apportées afin de mettre en
œuvre des mesures budgétaires, notamment :

LOI SUR LE STOCKAGE DE CARBONE CAPTÉ (SECTION 1)

• clarifier qu'aucune restriction ne s'applique sous le
régime de cette loi quant aux activités pouvant être
entreprises sur la surface du bien-fonds situé
au-dessus d'un dépôt de carbone [articles 30, 36
et 37]

• permettre l'injection de carbone capté dans des
puits d'essai [article 31]

• clarifier que le consentement préalable des
propriétaires des droits miniers est nécessaire avant
l'élimination de fluides, y compris l'eau salée, dans
une zone [articles 32 à 34]

• permettre que des loyers et des redevances soient
exigibles à l'égard des réserves et des permis
[articles 35 et 38 à 40]

LOI SUR LA GARDE D'ENFANTS (SECTION 2)

• permettre l'octroi de subventions pour aider les
garderies tenues en vertu d'une licence qui sont
établies ou maintenues par des organismes
représentant les Premières nations, les Inuits et les
Métis ou par certains autres organismes à but non
lucratif [articles 43 et 44]

LOI SUR L'ADMINISTRATION SCOLAIRE (SECTION 3)

• permettre au ministre de faire construire une
garderie ou de moderniser une école ou une
garderie [articles 46 et 47]

• permettre à une commission scolaire d'utiliser,
avant de l'acquérir, une école ou une garderie que le
ministre a fait construire [articles 46 et 47]

LOI SUR LA RESTAURATION ET LA PRÉSERVATION DU PALAIS

LÉGISLATIF MARQUANT SON CENTENAIRE (SECTION 4)

• réduire le crédit législatif prévu pour les travaux de
restauration et de préservation, qui passe
de 10 000 000 $ à 8 000 000 $ [article 49]

LOI SUR LES MUNICIPALITÉS (SECTION 5)

• habiliter les municipalités à imposer directement
une taxe à l'égard de la prise en location de
logements à court terme sur leur territoire
[articles 51 à 56]



PUBLIC SCHOOLS ACT [DIVISION 6]

• streamlining the process for long-term borrowing
and the issuance of securities by school divisions
[s. 58 and 59]

RED RIVER COLLEGE POLYTECHNIC ACT AND MANITOBA

INSTITUTE OF TRADES AND TECHNOLOGY ACT [DIVISION 7]

• authorizing Red River College Polytechnic to grant
Senior Years Technology Education diplomas to
qualifying high school students, and enabling the
government to appoint an administrator for
The Manitoba Institute of Trades and Technology
if the minister determines that it is in the public
interest [s. 60 and 61]

LOI SUR LES ÉCOLES PUBLIQUES (SECTION 6)

• simplifier le processus d'emprunt à long terme et
d'émission de titres par les divisions scolaires
[articles 58 et 59]

LOI SUR LE COLLÈGE POLYTECHNIQUE RED RIVER ET

LOI SUR LE MANITOBA INSTITUTE OF TRADES AND

TECHNOLOGY (SECTION 7)

• habiliter le Collège Polytechnique Red River
à octroyer aux élèves admissibles des diplômes
sanctionnant le programme d'études technologiques
du secondaire et permettre au gouvernement de
nommer un gestionnaire du Manitoba Institute of
Trades and Technology si le ministre est d'avis qu'il
est dans l'intérêt public de le faire [articles 60 et 61]
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HIS MAJESTY, by and with the advice and consent of
the Legislative Assembly of Manitoba, enacts as
follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de
l'Assemblée législative du Manitoba, édicte :

PART 1

THE INCOME TAX ACT

PARTIE 1

LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU

C.C.S.M. c. I10 amended
1 The Income Tax Act is amended by this Part.

Modification du c. I10 de la C.P.L.M.
1 La présente partie modifie la Loi de l'impôt
sur le revenu.

2(1) Clause (a) of the description of C in the
formula in subsection 4.6(13) is replaced with the
following:

(a) B × .108, and

2(1) L'alinéa a) de la description de l'élément C de
la formule figurant au paragraphe 4.6(13) est remplacé
par ce qui suit :

a) B × 0,108;

2(2) Clause (a) of the description of E in the
formula in subsection 4.6(16) is amended by striking
out "the percentage determined for P" and
substituting ".108".

2(2) L'alinéa a) de la description de l'élément E de
la formule figurant au paragraphe 4.6(16) est modifié
par substitution, à « le pourcentage déterminé pour
l'élément P », de « 0,108 ».

1



  

3(1) Subsection 5.4(1) is amended, in clause (b) of
item 2, by adding "and reside with that individual"
at the end.

3(1) Le paragraphe 5.4(1) est modifié, dans
l'alinéa b) du point 2, par adjonction, à la fin, de
« et réside avec lui ».

3(2) Subsection 5.4(2) is amended, in the formula
in clause (a), by striking out "$1,600" and
substituting "$1,700".

3(2) La formule figurant à l'alinéa 5.4(2)a) est
modifiée par substitution, à « 1 600 $ », de
« 1 700 $ ».

3(3) The following is  added after
subsection 5.4(2):

3(3) Il est ajouté, après le paragraphe 5.4(2), ce
qui suit :

Credit reduced if residence assessed over $1,000,000
5.4(3) The amount of an individual's homeowners
affordability tax credit is reduced by the amount, if any,
determined by the following formula:

A × (B/$500,000)

In this formula,

A is the homeowners affordability tax credit for the
year determined under subsection (2); and

B is the lesser of

(a) $500,000, and

(b) the amount by which the assessed value, as
defined in The Municipal Assessment Act, of the
individual's principal residence for the year
exceeds $1,000,000.

Crédit réduit — résidence dont la valeur déterminée
est supérieure à 1 000 000 $
5.4(3) Le montant qu'un particulier peut demander
à titre de crédit d'impôt pour l'abordabilité visant les
propriétaires de leur habitation est réduit du montant, le
cas échéant, calculé selon la formule suivante :

A × (B/500 000 $)

Dans la présente formule :

A représente le crédit d'impôt pour l'abordabilité visant
les propriétaires de leur habitation pour l'année
déterminé conformément au paragraphe (2);

B représente le moins élevé des montants suivants :

a) 500 000 $,

b) l'excédent de la valeur déterminée, au sens de
la Loi sur l'évaluation municipale, de la
résidence principale du particulier pour l'année
sur 1 000 000 $.

4(1) Clause 5.6(1)(a) is amended by striking
out "$1,600" and substituting "$1,700".

4(1) L'alinéa 5.6(1)a) est modifié par substitution,
à « 1 600 $ », de « 1 700 $ ».

4(2) The following is added after
subsection 5.6(1):

4(2) Il est ajouté, après le paragraphe 5.6(1), ce
qui suit :

2



  

Amount reduced if residence assessed
over $1,000,000
5.6(1.0.1) The amount of an individual's school tax
reduction under subsection (1) or (1.4) is reduced by the
amount, if any, determined by the following formula:

A × (B/$500,000)

In this formula,

A is the individual's school tax reduction for the year
determined under subsection (1) or (1.4); and

B is the lesser of

(a) $500,000, and

(b) the amount by which the assessed value, as
defined in The Municipal Assessment Act, of the
individuals principal residence for the year
exceeds $1,000,000.

Montant réduit — résidence dont la valeur
déterminée est supérieure à 1 000 000 $
5.6(1.0.1) Le montant de la réduction des taxes
scolaires d'un particulier visée au paragraphe (1)
ou (1.4) est réduit du montant, le cas échéant, calculé
selon la formule suivante :

A × (B/500 000 $)

Dans la présente formule :

A représente la réduction des taxes scolaires du
particulier pour l'année déterminée conformément au
paragraphe (1) ou (1.4);

B représente le moins élevé des montants suivants :

a) 500 000 $,

b) l'excédent de la valeur déterminée, au sens de
la Loi sur l'évaluation municipale, de la
résidence principale du particulier pour l'année
sur 1 000 000 $.

4(3) Subsection 5.6(1.1) is amended by adding
"under subsection (1)" at the end.

4(3) Le paragraphe 5.6(1.1) est modifié par
adjonction, avant « pour une propriété », de
« en application du paragraphe (1) ».

4(4) Subsection 5.6(1.2) is amended by adding
"under subsection (1)" after "a school tax reduction".

4(4) Le paragraphe 5.6(1.2) est modifié par
adjonction, avant « à l'égard de cette propriété », de
« en application du paragraphe (1) ».

4(5) T h e  f o l l o w i n g  i s  a d d e d  a s
subsections 5.6(1.4) and (1.5):

4(5) Il est ajouté, à titre de paragraphes 5.6(1.4)
et (1.5), ce qui suit :

School tax reduction — mobile homes
5.6(1.4) Subject to subsection (1.5), the school taxes
imposed for a calendar year in respect of the principal
residence of an individual that is a mobile home are to
be reduced by the lesser of 

(a) $1,700; and

Réduction des taxes scolaires — maisons mobiles
5.6(1.4) Sous réserve du paragraphe (1.5), les taxes
scolaires imposées pour une année civile à l'égard de la
résidence principale d'un particulier qui est une maison
mobile sont réduites du moins élevé des montants
suivants :

a) 1 700 $;

3



  

(b) the amount of school taxes that, but for this
subsection, would be imposed in respect of the
mobile home for that year.

b) le montant de taxes scolaires qui, n'eût été le
présent paragraphe, aurait été imposé à l'égard de la
maison mobile pour l'année en question.

Limitations
5.6(1.5) Subsection (1.4) applies only if

(a) the individual or their spouse or common-law
partner is the owner of the mobile home;

(b) the mobile home is situated on land that is not
owned by the individual or their spouse or
common-law partner;

(c) a property tax statement is issued for the mobile
home for the year that is separate from the property
tax statement issued for the land on which it is
situated;

(d) the individual is identified on the property tax
statement issued for the mobile home; and

(e) before issuing the property tax statement for the
mobile home for the year, the municipality issuing
the statement is satisfied that the mobile home is the
principal residence of the owner or their spouse or
common-law partner.

Restrictions
5.6(1.5) Le paragraphe (1.4) ne s'applique que dans le
cas suivant :

a) le particulier ou son conjoint ou conjoint de fait
est propriétaire de la maison mobile;

b) la maison mobile est située sur un bien-fonds
dont le particulier ou son conjoint ou conjoint de fait
n'est pas propriétaire;

c) un relevé d'impôt foncier est envoyé à l'égard de
la maison mobile pour l'année en question
indépendamment du relevé d'impôt foncier envoyé
à l'égard du bien-fonds où se situe la maison mobile;

d) le particulier est désigné dans le relevé d'impôt
foncier envoyé à l'égard de la maison mobile;

e) avant d'envoyer le relevé d'impôt foncier à l'égard
de la maison mobile pour l'année en question, la
municipalité est d'avis que la maison mobile est la
résidence principale du propriétaire ou de son
conjoint ou conjoint de fait.

4(6) Subsection 5.6(3) is amended, in the part
before clause (a), by adding "under subsection (1)"
after "in respect of a property".

4(6) Le passage introductif du paragraphe 5.6(3)
est modifié par adjonction, après « d'une réduction des
taxes scolaires », de « en application du
paragraphe (1) ».

4(7) The following is added after
subsection 5.6(3):

4(7) Il est ajouté, après le paragraphe 5.6(3), ce
qui suit :

Repayment of school tax reduction for mobile home
5.6(3.0.1) If a school tax reduction has been granted
in respect of a mobile home under subsection (1.4) for
a period during which

(a) the mobile home was not the principal residence
of the owner or their spouse or common-law partner;
or

Remboursement de la réduction des taxes
scolaires — maisons mobiles
5.6(3.0.1) Si une réduction des taxes scolaires a été
accordée à l'égard d'une maison mobile en application
du paragraphe (1.4), le propriétaire du bien-fonds où se
situe la maison mobile et le propriétaire de la maison
mobile sont solidairement tenus de payer au ministre
des Finances du Manitoba la partie de la réduction ayant
trait à toute période au cours de laquelle :

4



  

(b) the requirements of subsection (1.5) are no
longer met;

the assessed owner of the land on which the mobile
home is situated and the owner of the mobile home
during the period are jointly and severally liable to pay
to the Minister of Finance for Manitoba the portion of
the reduction that relates to that period determined by
prorating the reduction on a daily basis.

a) soit la maison mobile n'est pas la résidence
principale du propriétaire ou de son conjoint ou
conjoint de fait;

b) soit les exigences du paragraphe (1.5) ne sont
plus respectées.

Le montant de la partie à payer est calculé au prorata du
nombre de jours compris dans la période en cause.

4(8) Subsections 5.6(3.1) and (4) are amended by
striking out "subsection (3)" and substituting
"subsection (3) or (3.0.1)".

4(8) Les paragraphes 5.6(3.1) et (4) sont modifiés
par adjonction, après « paragraphe (3) », de
« ou (3.0.1) ».

4(9) Subsection 5.6(5) is amended by striking out
"subsection (3)" and substituting "subsection (3)
or (3.0.1)".

4(9) Le paragraphe 5.6(5) est modifié par
substitution, à « et (4) », de « ou (3.0.1) ainsi que du
paragraphe (4) ».

4(10) Subsection 5.6(6.1) is amended by striking
out "subsection (3), (4) or (6)" and substituting
"subsection (3), (3.0.1), (4) or (6)".

4(10) Le paragraphe 5.6(6.1) est modifié par
adjonction, après « paragraphe (3) », de « , (3.0.1) ».

4(11) Subsection 5.6(8) is amended by striking out
"subsection (1)" and substituting "subsection (1)
or (1.4)".

4(11) Le paragraphe 5.6(8) est modifié par
adjonction, après « paragraphe (1) », de « ou (1.4) ».

5(1) Subsection 5.6.1(2) is amended, in clause (b)
of item 2, by adding "and reside with that individual"
at the end.

5(1) Le paragraphe 5.6.1(2) est modifié, dans
l'alinéa b) du point 2, par adjonction, à la fin, de
« et réside avec lui ».

5(2) Clause 5.6.1(3)(b) is amended, in the
formula,  by  s tr ik ing out "$625"  and
substituting "$675".

5(2) La formule figurant à l'alinéa 5.6.1(3)b) est
modifiée par substitution, à « 625 $ », de « 675 $ ».

5(3) Subsection 5.6.1(4) is amended

(a) in the formula, by striking out "$982.14" and
substituting "$1,060.71"; and

5(3) Le paragraphe 5.6.1(4) est modifié :

a) dans la formule, par substitution, à « 982,14 $ »,
de « 1 060,71 $ »;
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(b) in the description of A in the formula, by
striking out "$357.14 and 0.8929%" and
substituting "$385.71 and 0.9643%".

b) dans la description de l'élément A de la formule,
par substitution, à « 357,14 $ ou, si elle est
inférieure, la somme correspondant à 0,8929 % »,
de « 385,71 $ ou, si elle est inférieure, la somme
correspondant à 0,9643 % ».

6 Subclause 5.7(1)(a)(iii) is amended by adding
"and reside with that individual" at the end.

6 Le sous-alinéa 5.7(1)a)(iii) est modifié par
adjonction, à la fin, de « et réside avec lui ».

7(1) Subsection 7.5(1) is amended by replacing the
definition "eligible film" with the following:

"eligible film" means a film or video that meets the
requirements of subsection 7.7(1). (« film
admissible »)

7(1) La définition de « film admissible » figurant
au paragraphe 7.5(1) est remplacée par ce qui suit :

« film admissible » Film ou vidéo conforme aux
exigences prévues au paragraphe 7.7(1). ("eligible
film")

7(2) Subsection 7.5(3) is amended by adding the
following after clause (c):

(c.1) the International Cinematographers Guild;

7(2) Il est ajouté, après l'alinéa 7.5(3)c), ce qui
suit :

c.1) l'International Cinematographers Guild;

8 The following is added after section 7.5 and
before the centred heading that follows it:

8 Il est ajouté, après l'article 7.5 mais avant
l'intertitre qui lui succède, ce qui suit :

Principal photography for animated productions
7.5.1 For the purpose of sections 7.6 to 7.9,
"principal photography" includes key animation if
the film or video production is an animated production
or contains animated segments.

Principaux travaux de prise de vue pour les
productions animées
7.5.1 Pour l'application des articles 7.6 à 7.9, est
assimilée aux « principaux travaux de prise de vue »
l'animation par image de clé si la production
cinématographique ou vidéographique est une
production animée ou comporte des segments animés.

9(1) Subsection 7.6(1) is replaced with the
following:

9(1) Le paragraphe 7.6(1) est remplacé par ce qui
suit :
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Refundable film and video production tax credit
7.6(1) An eligible corporation is deemed to have
paid on its balance-due day for a taxation year, on
account of its tax payable under this Act for that year,
whichever of the following amounts that the corporation
claims in its return for the year for an eligible film:

(a) its cost-of-salaries credit for that year;

(b) its cost-of-production credit for that year.

Crédit remboursable pour production de films et de
vidéos
7.6(1) La corporation admissible est réputée avoir
payé à la date d'exigibilité du solde pour une année
d'imposition, au titre de l'impôt qu'elle doit payer en
vertu de la présente loi pour l'année, celui des montants
indiqués ci-après qu'elle demande dans sa déclaration
pour l'année à l'égard d'un film admissible :

a) son crédit pour les coûts des traitements pour
cette année;

b) son crédit pour les coûts de production pour la
même année.

If cost-of-salaries credit claimed
7.6(1.1) If an eligible corporation claims the
cost-of-salaries credit for an eligible film for a taxation
year, it must not claim the cost-of-production credit for
any subsequent taxation year for the film.

Demande de crédit pour les coûts des traitements
7.6(1.1) La corporation admissible qui demande, à
l'égard d'un film admissible pour une année
d'imposition, le crédit pour les coûts des traitements ne
peut demander le crédit pour les coûts de production
pour toute année d'imposition subséquente à l'égard du
même film.

If cost-of-production credit claimed
7.6(1.2) If an eligible corporation claims the
cost-of-production credit for an eligible film for
a taxation year, it must not claim the cost-of-salaries
credit for any subsequent taxation year for the film.

Demande de crédit pour les coûts de production
7.6(1.2) La corporation admissible qui demande,
à l'égard d'un film admissible pour une année
d'imposition, le crédit pour les coûts de production ne
peut demander le crédit pour les coûts des traitements
pour toute année d'imposition subséquente à l'égard du
même film.

9(2) Subsection 7.6(6) is amended by replacing
clause (c) in the description of B in the formula with the
following:

(c) the film's screen credits refer to

(i) the film as being a production of, or
having been produced in association with,
a Manitoba production corporation, or

(ii) production services as having been
provided by a Manitoba production
corporation,

9(2) L'alinéa c) de la description de l'élément B de
la formule figurant au paragraphe 7.6(6) est remplacé
par ce qui suit :

c) le générique du film indique, selon le cas :

(i) que le film a été produit par une
corporation de production manitobaine ou en
collaboration avec une telle corporation,

(ii) que les services de production ont été
fournis par une corporation de production
manitobaine,
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10 The centred heading after section 7.6 is
replaced with "Certification and Notice".

10 L'intertitre qui suit l'article 7.6 est remplacé
par « Délivrance d'un certificat et avis ».

11(1) Subsection 7.7(1) is amended by replacing
everything before clause (b) with the following:

11(1) Le paragraphe 7.7(1) est modifié par
substitution, au passage qui précède l'alinéa b), de ce
qui suit :

Eligible film
7.7(1) The certifying authority may issue
a certificate of registration, advance certificate of
eligibility or certificate of completion for a film or video
production only if the production

(a) is intended for a television, cinema, digital,
video-on-demand, physical media, multimedia or
non-theatrical production;

Film admissible
7.7(1) L'autorité chargée de la délivrance des
certificats ne peut délivrer un certificat
d'enregistrement, un certificat anticipé d'admissibilité
ou un certificat d'achèvement pour une production
cinématographique ou vidéographique que si la
production :

a) est une production destinée à la télévision, au
cinéma, à un service vidéo à la demande ou à la mise
sur un support physique, est une production
numérique ou multimédia ou n'est pas une
production théâtrale;

11(2) Subsection 7.7(1) is further amended

(a) in clause (b), by striking out "will be" and
substituting "is";

(b) in clause (c),

(i) in the part before subclause (i), by striking
out "will not be" and substituting "is not",

(ii) in subclause (iv), by adding "or e-sports"
after "sports", and

(iii) in subclause (ix), by adding ", including
a music video" at the end; and

(c) by striking out "and" at the end of
subclause (c)(xii) and adding the following after
clause (c):

(c.1) meets recognized professional standards,
whether technical, artistic or creative; and

11(2) Le paragraphe 7.7(1) est modifié :

a) dans l'alinéa b), par substitution, à « sera », de
« est »;

b) dans l'alinéa c) :

(i) dans le passage introductif, par substitution,
à « ne sera », de « n'est »,

(ii) dans le sous-alinéa (iv), par substitution, à
« à caractère sportif », de « liés aux sports, y
compris aux sports électroniques »,

(iii) dans le sous-alinéa (ix), par adjonction, à la
fin, de « y compris un vidéoclip, »;

c) par adjonction, après l'alinéa c), de ce qui suit :

c.1) est conforme aux normes professionnelles
techniques, artistiques ou de création qui sont
reconnues;
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11(3) The following is  added after
subsection 7.7(1):

11(3) Il est ajouté, après le paragraphe 7.7(1), ce
qui suit :

Application for certificate of registration
7.7(1.1) A corporation may apply to the certifying
authority for a certificate of registration for a production
of the corporation by providing to the authority

(a) an application in the form and manner required
by the authority;

(b) a description of the film or video production to
be produced;

(c) the corporation's estimates of the budget of the
production, the expenditures to be incurred in
Manitoba for the production, the amount of the tax
credit for the production and the year or years in
which the tax credit will be claimed; and

(d) any other information or records requested by
the authority.

Demande de certificat d'enregistrement
7.7(1.1) La corporation peut demander, auprès de
l'autorité chargée de la délivrance des certificats, un
certificat d'enregistrement à l'égard d'une de ses
productions en lui fournissant :

a) une demande en la forme et de la façon que
précise l'autorité;

b) une description de la production
cinématographique ou vidéographique à réaliser;

c) en ce qui concerne la production, les prévisions
budgétaires, les dépenses qui seront engagées
au Manitoba, le montant du crédit d'impôt et les
années pour lesquelles le crédit d'impôt sera
demandé;

d) les renseignements et documents supplémentaires
qu'elle demande.

Certificate of registration
7.7(1.2) If the certifying authority is satisfied that the
applicant will be eligible for the tax credit for
a production and the applicant's estimate of the amount
of the tax credit is reasonable, the authority may issue
a certificate of registration to the applicant for the
production confirming that

(a) the production, as described in the application,
will be an eligible film;

(b) the corporation is an eligible corporation; and

(c) the applicant's estimate of the amount of the tax
credit to be earned for the production is reasonable.

Certificat d'enregistrement
7.7(1.2) Si elle est convaincue que le demandeur sera
admissible au crédit d'impôt à l'égard de la production
et que son estimation du crédit d'impôt est raisonnable,
l'autorité chargée de la délivrance des certificats peut lui
délivrer un certificat d'enregistrement à l'égard de la
production confirmant :

a) que la production, telle qu'elle est décrite dans la
demande, est un film admissible;

b) que la corporation est une corporation admissible;

c) que l'estimation fournie par le demandeur quant
au crédit d'impôt devant être acquis est raisonnable.

Notice of intention to claim tax credit
7.7(1.3) If a corporation has not applied for
a certificate of registration under subsection (1.1) for
a production, the corporation must give notice to the
certifying authority of the corporation's intention to
claim a tax credit for the production not later
than 30 days after principal photography for the
production begins.

Avis d'intention de demander un crédit d'impôt
7.7(1.3) Si elle n'a pas déjà présenté une demande de
certificat d'enregistrement à l'égard de la production
conformément au paragraphe (1.1), la corporation avise
l'autorité chargée de la délivrance des certificats de son
intention de demander un crédit d'impôt à l'égard de la
production au plus tard 30 jours après le début des
principaux travaux de prise de vue de la production.
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Contents of notice
7.7(1.4) For the purpose of subsection (1.3), the
corporation must provide, in the form and manner
required by the certifying authority, the information
required by the authority for the production, including
the corporation's estimate of

(a) the budget;

(b) the expenditures to be incurred in Manitoba;

(c) the amount of the tax credit; and

(d) the year or years in which the tax credit will be
claimed.

Contenu de l'avis
7.7(1.4) Pour l'application du paragraphe (1.3), la
corporation remet les renseignements qu'exige l'autorité
concernant la production, en la forme et de la façon
qu'elle précise, y compris :

a) les prévisions budgétaires;

b) les dépenses qui seront engagées au Manitoba;

c) le montant du crédit d'impôt;

d) les années pour lesquelles le crédit d'impôt sera
demandé.

Certifying authority may waive or extend time for
notice
7.7(1.5) If, in the opinion of the certifying authority,
the corporation has a valid reason for not giving notice
when required under subsection (1.3), the authority may
waive or extend the time for giving notice. The
corporation must apply for the waiver or extension in
the form and manner required by the authority.

Exemption ou prolongation des délais d'avis
7.7(1.5) L'autorité chargée de la délivrance des
certificats peut exempter la corporation de l'obligation
de donner l'avis prévu au paragraphe (1.3) ou lui
accorder une prolongation si la corporation lui présente
une demande à cet effet en la forme et de la façon
qu'elle précise et si elle estime que les motifs de la
corporation sont valables.

Certifying authority to report
7.7(1.6) Not later than 30 days after the end of each
quarter in a year, the certifying authority must give
a report to the Minister of Finance for Manitoba that
sets out, in the form and manner required by that
minister,

(a) the information provided to the authority by
corporations under subsection (1.3) during the
quarter, if any; and

(b) any waiver or extension for giving notice
granted by the authority under subsection (1.5)
during the quarter. 

Rapports trimestriels de l'autorité
7.7(1.6) Au plus tard 30 jours après la fin de chaque
trimestre de l'année, l'autorité chargée de la délivrance
des certificats remet au ministre des Finances
du Manitoba, en la forme et de la façon qu'il précise, un
rapport :

a) énonçant, le cas échéant, les renseignements
fournis à l'autorité par des corporations en
application du paragraphe (1.3) au cours du
trimestre visé;

b) indiquant les exemptions et les prolongations
accordées en vertu du paragraphe (1.5) au cours du
trimestre visé.

Failure to give notice
7.7(1.7) If

(a) a corporation gives notice after the period
referred to in subsection (1.3); and

(b) the corporation does not obtain a waiver or
extension under subsection (1.5);

Avis donné après le délai prévu
7.7(1.7) Il ne peut être tenu compte que des montants
payés par la corporation à partir du jour où elle a donné
l'avis dans la détermination, à l'égard de la production,
du crédit pour les coûts des traitements ou du crédit
pour les coûts de production dans le cas suivant :
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only amounts paid by the corporation on or after the
day on which it gives notice may be included in
determining the corporation's cost-of-salaries credit or
cost-of-production credit for the production.

a) l'avis n'a pas été donné dans le délai prévu au
paragraphe (1.3);

b) elle n'a pas obtenu l'exemption ou la prolongation
visée au paragraphe (1.5).

11(4) Subsection 7.7(2) is replaced with the
following:

11(4) Le paragraphe 7.7(2) est remplacé par ce qui
suit :

Application for advance certificate of eligibility
7.7(2) A corporation that has applied for a certificate
of registration under subsection (1.1) or has given
notice under subsection (1.3) may apply to the
certifying authority for an advance certificate of
eligibility for a production in respect of a taxation year
of the corporation that ends before the production has
been completed.

Demande de certificat anticipé d'admissibilité
7.7(2) La corporation qui a demandé un certificat
d'enregistrement en vertu du paragraphe (1.1) ou qui a
donné un avis en application du paragraphe (1.3) peut
demander, auprès de l'autorité chargée de la délivrance
des certificats, un certificat anticipé d'admissibilité à
l'égard d'une production pour une année d'imposition
qui prend fin avant l'achèvement de la production.

Content of application
7.7(2.1) The application for an advance certificate of
eligibility must

(a) be made in the form and manner required by the
certifying authority;

(b) include a description of the film or video
production to be produced;

(c) include the information and records for the
taxation year required to determine 

(i) the tax rate that is to apply, and

(ii) the rate, if any, that is to apply under
clause (d) of the definition "eligible salaries" in
determining the cap on the amounts that may be
included in respect of amounts paid to eligible
non-resident individuals for their services; and

(d) include any other information or records
requested by the authority.

Contenu de la demande
7.7(2.1) La demande visée au paragraphe (2) :

a) est faite en la forme et de la façon que précise
l'autorité;

b) comprend une description de la production
cinématographique ou vidéographique à réaliser;

c) indique les renseignements et documents pour
l'année d'imposition nécessaires pour la
détermination du taux d'imposition applicable et, le
cas échéant, du taux qui doit s'appliquer en vertu de
l'alinéa d) de la définition de « traitements
admissibles » lors de l'établissement du plafond des
montants qui peuvent être inclus à l'égard des
sommes payées aux non-résidents admissibles pour
leurs services; 

d) les renseignements et documents supplémentaires
que demande l'autorité.
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Advance certificate of eligibility for credit
7.7(2.2) If the certifying authority is satisfied that the
applicant will qualify for the tax credit for the
production, the authority may issue an advance
certificate of eligibility confirming the following:

(a) the taxation year in respect of which the
certificate applies;

(b) the production, as described in the application,
will be an eligible film;

(c) the applicant is an eligible corporation;

(d) the tax credit rate that is to apply in determining
either

(i) the cost-of-salaries credit, taking into account
whether the film qualifies for the frequent
filming bonus, the rural filming bonus, the
Manitoba producer bonus, or two or more of
those bonuses, or

(ii) the cost-of-production credit, taking into
account whether the film qualifies for the
Manitoba production corporation bonus;

(e) if the cost-of-salaries credit or cost-of-production
credit includes an amount for eligible non-resident
individuals, the rate that is to apply under clause (d)
of the definition "eligible salaries" in determining
the cap on the amounts that may be included in
respect of the amounts paid for their services during
the period for which the certificate applies.

Certificat anticipé d'admissibilité
7.7(2.2) Si elle est convaincue que le demandeur sera
admissible au crédit d'impôt à l'égard de la production,
l'autorité chargée de la délivrance des certificats peut lui
délivrer un certificat anticipé d'admissibilité confirmant
ce qui suit :

a) l'année d'imposition pour laquelle le certificat
s'applique;

b) l'admissibilité de la production, telle qu'elle est
décrite dans la demande, en tant que film
admissible;

c) l'admissibilité de la corporation;

d) le taux du crédit d'impôt qui doit s'appliquer lors
du calcul, selon le cas :

(i) du crédit pour les coûts des traitements,
compte tenu du fait que le film est admissible ou
non à la prime pour tournages fréquents, à la
prime pour tournage en zone rurale, à la prime
du producteur manitobain ou à plusieurs de ces
primes,

(ii) du crédit pour les coûts de production,
compte tenu du fait que le film est admissible ou
non à la prime de corporation de production
manitobaine;

e) si le crédit pour les coûts des traitements ou pour
les coûts de production comprend un montant pour
les non-résidents admissibles, le taux qui doit
s'appliquer en vertu de l'alinéa d) de la définition de
« traitements admissibles » lors de l'établissement
du plafond des montants qui peuvent être inclus à
l'égard des sommes payées pour leurs services
pendant la période où le certificat s'applique.

11(5) Subsection 7.7(3) is amended

(a) by replacing the part of clause (a) before
subclause (i) with the following:

(a) the corporation applied for a certificate of
registration under subsection (1.1) or gave notice
under subsection (1.3) and

11(5) Le paragraphe 7.7(3) est modifié :

a) par substitution, au passage introductif de
l'alinéa a), de ce qui suit :

a) la corporation a présenté une demande de
certificat d'enregistrement en vertu du
paragraphe (1.1) ou a donné un avis en
application du paragraphe (1.3), selon le cas :
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(b) by replacing subclause (b)(ii) with the
following:

(ii) the completed production is an eligible film,
and

b) par substitution, au sous-alinéa b)(ii), de ce qui
suit :

(ii) que la production achevée est un film
admissible,

11(6) Subsection 7.7(4) is amended

(a) in clause (a) of the English version, by striking
out "that the film" and substituting "the film";

(b) in clause (b) of the English version, by striking
out "that the corporation" and substituting
"the corporation"; and

(c) by replacing clause (c) with the following:

(c) the tax credit rate that is to apply in
determining either

(i) the cost-of-salaries credit, taking into
account whether the film qualifies for the
frequent filming bonus, the rural filming
bonus, the Manitoba producer bonus, or two
or more of those bonuses, or

(ii) the cost-of-production credit, taking into
account whether the film qualifies for the
Manitoba production corporation bonus;

11(6) Le paragraphe 7.7(4) est modifié par
substitution :

a) dans l'alinéa a) de la version anglaise, à
« that the film », de « the film »;

b) dans l'alinéa b) de la version anglaise, à
« that the corporation », de « the corporation »;

c) à l'alinéa c), de ce qui suit :

c) le taux du crédit d'impôt qui doit s'appliquer
lors du calcul, selon le cas :

(i) du crédit pour les coûts des traitements,
compte tenu du fait que le film est admissible
ou non à la prime pour tournages fréquents,
à la prime pour tournage en zone rurale, à la
prime du producteur manitobain ou
à plusieurs de ces primes,

(ii) du crédit pour les coûts de production,
compte tenu du fait que le film est admissible
ou non à la prime de corporation de
production manitobaine;

12 The following is added after section 7.7: 12 Il est ajouté, après l'article 7.7, ce qui suit : 

No certificate to be issued
7.7.1 The certifying authority must not issue
a certificate of registration, advance certificate of
eligibility or certificate of completion to an applicant
for a production if the authority has reasonable grounds
to believe that 

(a) the applicant made an omission or incorrect
statement for the purpose of obtaining the
certificate;

Aucun certificat
7.7.1 L'autorité chargée de la délivrance des
certificats ne peut délivrer à un demandeur un certificat
d'enregistrement, un certificat anticipé d'admissibilité
ou un certificat d'achèvement pour une production si
elle a des motifs raisonnables de croire :

a) que le demandeur a fait une omission ou un
énoncé inexact en vue de l'obtention du certificat;
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(b) the applicant, or a person related to the
applicant, made a material misrepresentation in
respect of applying for

(i) a tax credit under section 7.6 for another
production in Manitoba, or

(ii) a tax credit of another jurisdiction similar to
a tax credit under section 7.6 for a production in
that jurisdiction; or

(c) the applicant, or a person related to the
applicant, has not paid an employee, contractor or
supplier for work completed on the production or
another production, without lawful excuse.

b) que le demandeur, ou une personne qui lui est
liée, a fourni de l'information trompeuse sur un point
important à l'égard d'une demande de crédit d'impôt
faite en vertu de l'article 7.6 pour une autre
production au Manitoba ou d'une demande de crédit
d'impôt semblable faite dans un autre territoire pour
une production dans ce même territoire;

c) que le demandeur, ou une personne qui lui est
liée, a omis, sans excuse légitime, de payer un
employé, un entrepreneur ou un fournisseur pour des
travaux accomplis à l'égard de la production ou
d'une autre production.

13(1) Subsection 7.8(1) is amended by replacing
everything before clause (d) with the following:

13(1) Le paragraphe 7.8(1) est modifié par
substitution, au passage qui précède l'alinéa d), de ce
qui suit :

Revocation of certificate
7.8(1) A certificate issued under section 7.7 in
respect of a production or proposed production may be
revoked by the certifying authority or the Minister of
Finance for Manitoba if

(a) an omission or incorrect statement was made for
the purpose of obtaining the certificate;

(b) the production fails to meet the criteria for an
eligible film;

(c) the corporation to whom the certificate was
issued ceases to be an eligible corporation; or

Révocation du certificat
7.8(1) Un certificat délivré en vertu de l'article 7.7
à l'égard d'une production ou d'un projet de production
peut être révoqué par l'autorité chargée de la délivrance
des certificats ou par le ministre des Finances
du Manitoba dans les cas suivants :

a) une omission ou un énoncé inexact a été fait en
vue de l'obtention du certificat;

b) la production ne remplit pas les critères
applicables aux films admissibles;

c) la corporation à laquelle le certificat a été délivré
cesse d'être admissible;

13(2) Subsection 7.8(2) is replaced with the
following:

13(2) Le paragraphe 7.8(2) est remplacé par ce qui
suit :

Effect of revocation
7.8(2) If a certificate is revoked, it is deemed never
to have been issued.

Effet de la révocation
7.8(2) Le certificat révoqué est réputé ne jamais
avoir été délivré.

14 Clause 7.9(h) is repealed. 14 L'alinéa 7.9h) est abrogé.
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PART 2

THE RETAIL SALES TAX ACT

PARTIE 2

LOI DE LA TAXE SUR LES
VENTES AU DÉTAIL

C.C.S.M. c. R130 amended
15 The Retail Sales Tax Act is amended by this
Part.

Modification du c. R130 de la C.P.L.M.
15 La présente partie modifie la Loi de la taxe
sur les ventes au détail.

16(1) Clause 2(1.1)(a) is replaced with the
following:

(a) the fair value of the home, excluding the fair
value of any appliances, free-standing furniture or
draperies purchased with the home multiplied
by 4%; and

16(1) L'alinéa 2(1.1)a) est remplacé par ce qui
suit :

a) à la juste valeur de la maison, excluant celle des
appareils électroménagers, des meubles autoportants
ou des tentures achetés avec la maison, multipliée
par 4 %;

16(2) Clause 2(1.9)(c) is amended by replacing the
part before subclause (i) with the following:

(c) if requested by the applicant, the minister may

16(2) Le passage introductif de l'alinéa 2(1.9)c) est
remplacé par ce qui suit :

c) sur demande en ce sens de la part de l'auteur, le
ministre peut :

17(1) Subsection 2.3(5.1) is repealed. 17(1) Le paragraphe 2.3(5.1) est abrogé.

17(2) Subsection 2.3(6) is amended, in the
description of R in the formula, by striking out "having
regard to subsection (5.1)".

17(2) Le paragraphe 2.3(6) est modifié, dans la
description de l'élément R de la formule, par
suppression de « , compte tenu du paragraphe (5.1) ».

18(1) Subsection 3(1) is amended

(a) by repealing clause (a); and

(b) by adding the following after clause (e.2):

(e.3) vitamins or multivitamins formulated and
sold for human use during the prenatal period;

18(1) Le paragraphe 3(1) est modifié :

a) par abrogation de l'alinéa a);

b) par adjonction, après l'alinéa e.2), de ce qui
suit :

e.3) les vitamines et multivitamines préparées et
vendues à des fins de consommation humaine
pendant la période prénatale;
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18(2) The following is added after subsection 3(4): 18(2) Il est ajouté, après le paragraphe 3(4), ce qui
suit :

Exemption for basic groceries
3(4.1) Despite section 2, no tax is payable under this
Act in respect of food and beverages the supply of
which is a zero-rated supply under Part III of
Schedule VI of the Excise Tax Act (Canada).

Exemption relative aux produits alimentaires de
base
3(4.1) Par dérogation à l'article 2, aucune taxe n'est
payable en application de la présente loi relativement
aux aliments et aux boissons dont la fourniture est
détaxée en vertu de la partie III de l'annexe VI de la Loi
sur la taxe d'accise (Canada).

Exemption for other food and some beverages
3(4.2) Despite section 2, no tax is payable under this
Act in respect of food or beverages — other than
a beverage that contains more than 1% alcohol by
volume — purchased for human consumption unless the
food or beverages are

(a) purchased in 

(i) a restaurant,

(ii) the licensed premises specified in a liquor
service licence issued under The Liquor, Gaming
and Cannabis Control Act,

(iii) a cinema or a sports or live entertainment
venue where, in the normal course of business,
motion picture films, sports events or live
performances are staged and a price of admission
is usually charged, or

(iv) a sports or recreational facility, including
a golf course, curling club or hunting or fishing
lodge;

(b) sold through a vending machine;

(c) ordered by telephone, through an online sales
platform or by or through other electronic means and
are delivered or picked up from any of the premises
referred to in clause (a); or

Exemption relative aux autres aliments et à certaines
boissons
3(4.2) Par dérogation à l'article 2, aucune taxe n'est
payable en application de la présente loi relativement
aux aliments et aux boissons — à l'exclusion des
boissons dont la teneur en alcool dépasse 1 % par
volume — achetés à des fins de consommation humaine
sauf s'ils sont :

a) achetés dans :

(i) un restaurant,

(ii) les locaux indiqués dans une licence de
service de boissons alcoolisées délivrée en vertu
de la Loi sur la réglementation des alcools, des
jeux et du cannabis,

(iii) un cinéma, un site sportif ou un lieu de
spectacle où, dans le cours normal de ses
affaires, des films cinématographiques, des
événements sportifs et des spectacles sur scène
sont présentés et un prix d'entrée est
habituellement exigé,

(iv) une installation de sports ou de loisirs,
notamment un terrain de golf, un club de curling
ou un gîte de chasse ou de pêche;

b) vendus au moyen d'un distributeur automatique;

c) commandés par téléphone, au moyen d'une
plateforme de vente en ligne ou par tout autre moyen
électronique et livrés depuis l'un des lieux visés à
l'alinéa a) ou pris dans l'un de ces lieux;
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(d) sold under a contract for, or in conjunction with,
catering services.

d) vendus dans le cadre d'un contrat conclu avec un
traiteur.

Interpretation of "restaurant"
3(4.3) For the purpose of subsection (4.2),
a "restaurant" includes

(a) an establishment primarily engaged in either or
both of the following:

(i) preparing and selling food, 

(ii) preparing and selling, or dispensing and
selling, beverages of any kind,

directly to customers for immediate consumption
whether the food or beverage is consumed on site,
taken to go or ordered by telephone, through an
online sales platform or by or through other
electronic means and delivered to the customer;

(b) a bakery, food court, coffee shop, cafeteria,
concession stand, food cart and food truck;

(c) that part of a retail establishment that is an
establishment described in clause (a) and where the
food or beverage sold in the part is paid for
separately from the tangible personal property
primarily sold in the establishment; and

(d) any other premises or establishment or class of
premises or establishment prescribed by regulation.

Interprétation de « restaurant »
3(4.3) Pour l'application du paragraphe (4.2),
« restaurant » s'entend notamment :

a) des établissements qui exercent principalement
les activités qui suivent ou l'une d'elles :

(i) la préparation et la vente d'aliments,

(ii) la préparation et la vente, ou le service et la
vente, de boissons de toute sorte,

la vente se faisant directement auprès du client pour
une consommation immédiate, que les aliments et
les boissons soient consommés sur place, destinés à
être emportés, ou encore commandés par téléphone,
au moyen d'une plateforme de vente en ligne ou par
tout autre moyen électronique et livrés au client;

b) des boulangeries, des aires de restauration, des
cafés-restaurants, des cafétérias, des kiosques de
vente, des chariots de service et des camions de
nourriture;

c) de la partie d'un établissement de vente au détail
qui constitue un établissement visé à l'alinéa a) et où
la nourriture ou la boisson vendue est payée
séparément des biens personnels corporels vendus
principalement dans l'établissement;

d) des autres locaux et établissements désignés par
règlement, nommément ou par catégorie.

19 Subsection 26(9.3) is amended by striking out
"or" at the end of clause (b), adding "or" at the end of
clause (c) and adding the following after clause (c):

(c.1) the person provided false, misleading or
inaccurate information in a bill of sale or other
document related to a purchase or sale of the vehicle
or aircraft by the person;

19 Le paragraphe 26(9.3) est modifié par
adjonction, après l'alinéa c), de ce qui suit :

c.1) la personne a fourni des renseignements faux,
trompeurs ou inexacts sur l'acte de vente ou tout
autre document relatif à son achat ou à sa vente du
véhicule ou de l'aéronef;
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20 Subsection 29(1) is amended by adding the
following after clause (i.1):

(i.2) for the purpose of subsection 3(4.3),
prescribing premises or establishments or classes of
premises or establishments as restaurants;

20 Le paragraphe 29(1) est modifié par
adjonction, après l'alinéa i.1), de ce qui suit :

i.2) pour l'application du paragraphe 3(4.3),
désigner des locaux et des établissements,
nommément ou par catégorie, à titre de restaurants;
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PART 3

THE TAX ADMINISTRATION AND
MISCELLANEOUS TAXES ACT

PARTIE 3

LOI SUR L'ADMINISTRATION DES IMPÔTS
ET DES TAXES ET DIVERS IMPÔTS

ET TAXES

C.C.S.M. c. T2 amended
21 The Tax Administration and Miscellaneous
Taxes Act is amended by this Part.

Modification du c. T2 de la C.P.L.M.
21 La présente partie modifie la Loi sur
l'administration des impôts et des taxes et divers
impôts et taxes.

22 Subsection 1(1) is amended in the definition
"tax Act"

(a) by adding the following after clause (h):

(h.1) Part III.1;

(b) in clause (i), by striking out "clauses (a) to (h)"
and substituting "clauses (a) to (h.1)".

22 La définition de « loi fiscale » figurant au
paragraphe 1(1) est modifiée :

a) par adjonction, après l'alinéa h), de ce qui suit :

h.1) la partie III.1;

b) dans l'alinéa i), par substitution, à « à h) », de
« à h.1) ».

23 Subsection 4.2(2) is amended

(a) by repealing clause (e); and

(b) by adding "and" at the end of clause (f) and
adding the following after clause (f):

(g) a return or the payment of a tax or tax debt
under Part III.1.

23 Le paragraphe 4.2(2) est modifié :

a) par abrogation de l'alinéa e);

b) par adjonction, après l'alinéa f), de ce qui suit :

g) à une déclaration ou au paiement d'une taxe
ou d'une dette fiscale faits en application de la
partie III.1.

24 Subsection 42(2) is amended

(a) in clause (a) of the English version, by striking
out "or subsection 39.1(1)" and substituting
"or 39.1(1)";

(b) in clause (b), by adding "or 121.11 (multiple
transfers of beneficial interest)" after "section 51
(general anti-avoidance rule)"; and

(c) by adding the following after subclause (c)(vi):

24 Le paragraphe 42(2) est modifié :

a) dans l'alinéa a) de la version anglaise, par
substitution, à « or subsection 39.1(1) », de
« or 39.1(1) »;

b) dans l'alinéa b), par adjonction, après
« l'article 51 », de « ou 121.11 »;

c) par adjonction, après le sous-alinéa c)(vi), de ce
qui suit :
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(vi.1) subsection 121.4(3) (beneficial interest in
land),

(vi.1) du paragraphe 121.4(3),

25 The following is added after section 112.3: 25 Il est ajouté, après l'article 112.3, ce qui suit :

Exemption — tax paid under Part III.1
112.4 No tax is payable under this Part by a person
who tenders for registration a transfer that evidences the
acquisition of, or increase in, a beneficial interest in
land if

(a) the person has paid tax under Part III.1 on the
acquisition or increase; and

(b) the minister is satisfied that the transfer tendered
for registration does not result in

(i) a transfer of a beneficial interest in the land to
any person other than the person who has paid
tax under Part III.1 on the acquisition or
increase, and

(ii) an increase in any person's beneficial interest
in land that is in excess of the beneficial interest
for which tax was paid under Part III.1 by the
person.

Exemption — taxe payée sous le régime de la
partie III.1
112.4 La personne qui présente à l'enregistrement
un transfert prouvant l'acquisition ou l'augmentation
d'un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds n'est pas
tenue de payer la taxe au titre de la présente partie dans
le cas suivant :

a) la personne a payé la taxe en application de la
partie III.1 relativement à l'acquisition ou
à l'augmentation;

b) le ministre est convaincu que le transfert présenté
à l'enregistrement n'entraîne :

(i) le transfert d'aucun intérêt bénéficiaire dans
un bien-fonds à une personne autre que celle qui
a payé la taxe en application de la partie III.1
relativement à l'acquisition ou à l'augmentation,

(ii) l'augmentation de l'intérêt bénéficiaire dans
un bien-fonds de quiconque au-delà de l'intérêt
bénéficiaire à l'égard duquel la taxe a été payée
par la personne en application de la partie III.1.

26 The following is added after section 121: 26 Il est ajouté, après l'article 121, ce qui suit :

PART III.1

TAX ON TRANSFER OF BENEFICIAL
INTEREST IN LAND

PARTIE III.1

TAXE RELATIVEMENT AU TRANSFERT D'UN
INTÉRÊT BÉNÉFICIAIRE DANS

UN BIEN-FONDS

DEFINITIONS AND GENERAL MATTERS DÉFINITIONS ET
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Definitions
121.1(1) The following definitions apply in this Part.

Définitions
121.1(1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la
présente partie.
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"director" means the Deputy Minister of Finance
or any Assistant Deputy Minister of Finance.
(« directeur »)

"FMV" and "fair market value" mean, subject to
the regulations, fair market value of the land as
a whole at the time that the land is transferred.
(« JVM » et « juste valeur marchande »)

"fractional interest in land" means a beneficial
interest in land that is a part, share, portion or
fraction of a whole beneficial interest in the land.
(« intérêt fractionné dans un bien-fonds »)

"land as a whole" means, in relation to an
acquisition of, or increase in, a beneficial interest in
land, the entire piece or parcel of land to which the
acquisition or increase relates, including all
buildings or improvements situated on the piece or
parcel of land and does not include a fractional
interest in land. (« bien-fonds global »)

"minister" means the Minister of Finance.
(« ministre »)

"regulations" means regulations made under this
Part. (« règlements »)

"tax" means the tax imposed under this Part.
(« taxe »)

"transaction" includes a series of transactions, an
arrangement or an event. (« opération »)

"transferee" means a person who acquires
a beneficial interest in land in Manitoba or whose
beneficial interest in land in Manitoba is increased.
(« bénéficiaire du transfert »)

« bénéficiaire du transfert » Personne qui acquiert
un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds
au Manitoba ou dont l'intérêt bénéficiaire dans un
bien-fonds au Manitoba augmente. ("transferee")

« bien-fonds global » S'entend, relativement
à l'acquisition ou à l'augmentation d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds, de la totalité de la
parcelle de bien-fonds qui fait l'objet de l'acquisition
ou de l'augmentation, y compris les bâtiments et les
améliorations situés sur cette parcelle, à l'exclusion
des intérêts fractionnés dans le biens-fonds. ("land
as a whole")

« directeur » Le sous-ministre des Finances ou tout
sous-ministre adjoint des Finances. ("director")

« intérêt fractionné dans un bien-fonds » Intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds qui représente une
partie, une portion ou une fraction de l'intérêt
bénéficiaire dans le bien-fonds. ("fractional interest
in land")

« JVM » et « juste valeur marchande » Sous
réserve des règlements, la juste valeur marchande
d'un bien-fonds global au moment de son transfert.
("FMV" and "fair market value")

« ministre » Le ministre des Finances. ("minister")

« opération » Sont assimilés à une opération une
convention, un mécanisme, un événement ou une
série d'opérations. ("transaction")

« règlements » Les règlements d'application de la
présente partie. ("regulations")

« taxe » La taxe imposée en vertu de la présente
partie. ("tax")

Real Property Act definitions
121.1(2) Subject to subsection (1), the definitions in
The Real Property Act apply to the interpretation of this
Part.

Définitions de la Loi sur les biens réels
121.1(2) Sous réserve du paragraphe (1), les
définitions contenues dans la Loi sur les biens réels
s'appliquent à l'interprétation de la présente partie.

Administration and enforcement
121.2 Part I applies to the administration and
enforcement of this Part.

Administration et exécution
121.2 La partie I s'applique à l'administration et à
l'exécution de la présente partie.
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Tax payable to government
121.3 Every tax imposed by this Part is payable to
the government.

Taxes payables au gouvernement
121.3 Les taxes imposées en application de la
présente partie sont payables au gouvernement.

IMPOSITION OF TAX IMPOSITION D'UNE TAXE

Imposition of tax
121.4(1) A person who, by any means, acquires
a beneficial interest in land in Manitoba or whose
beneficial interest in land in Manitoba is increased must
pay tax calculated to the nearest dollar in accordance
with the following formula:

FORMULA

Tax = 0.005 × (FMV ! $30,000) +
0.005 × (FMV ! $90,000) +
0.005 × (FMV ! $150,000) +
0.005 × (FMV ! $200,000)

Imposition d'une taxe
121.4(1) La personne qui, quelle qu'en soit la méthode,
acquiert un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds
au Manitoba ou dont l'intérêt bénéficiaire dans un
bien-fonds au Manitoba augmente paie une taxe
calculée au dollar près selon la formule suivante :

FORMULE

Taxe = 0,005 × (JVM ! 30 000 $) +
0,005 × (JVM ! 90 000 $) +
0,005 × (JVM ! 150 000 $) +
0,005 × (JVM ! 200 000 $)

Calculation of nil value
121.4(2) For the purpose of subsection (1), if
a calculation results in a negative value, the calculation
is deemed to result in a nil value.

Valeur égale à zéro
121.4(2) Pour l'application du paragraphe (1), tout
calcul qui donne une valeur négative est réputé donner
une valeur égale à zéro.

Multiple interests
121.4(3) Subject to the regulations, if a transaction
involves more than one transferee, each of the
transferees is jointly and severally liable to pay the
amount of tax imposed under this section in respect of
the transaction.

Intérêts multiples
121.4(3) Sous réserve des règlements, s'il y a plus d'un
bénéficiaire du transfert relativement à une opération,
ces bénéficiaires sont solidairement responables du
paiement du montant de la taxe imposée en application
du présent article relativement au transfert.

Rights on payment of tax
121.4(4) If a transferee pays an amount under
subsection (3) in respect of another transferee's
acquisition of, or increase in, a beneficial interest in
land in Manitoba, the transferee is entitled to recover all
or part of the amount in accordance with the
regulations. 

Droit de recouvrement
121.4(4) Le bénéficiaire du transfert qui paie une
somme en application du paragraphe (3) relativement à
l'acquisition ou à l'augmentation d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds au Manitoba à
l'avantage d'un autre bénéficiaire du transfert a le droit
de recouvrer la totalité ou une partie de cette somme
conformément aux règlements.
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Fractional beneficial interest
121.4(5) If a fractional interest in land is acquired or
increased, the transferee must pay tax in an amount that
bears the same proportion to the tax payable upon
an acquisition or increase of the land as a whole,
calculated in accordance with the formula in
subsection (1), as the fractional interest in the land bears
to the whole interest in the land.

Intérêt fractionné dans un bien-fonds
121.4(5) Lorsqu'un intérêt fractionné dans un
bien-fonds est acquis ou augmenté, le bénéficiaire du
transfert paie la taxe qui représente, par rapport à la taxe
payable au moment de l'acquisition ou de
l'augmentation du bien-fonds global calculée
conformément à la formule figurant au paragraphe (1),
la même proportion que celle que représente l'intérêt
fractionné dans le bien-fonds par rapport à l'intérêt
global dans le bien-fonds.

Exemptions
121.5(1) No tax is payable under subsection 121.4(1)
in respect of

(a) a sale, transfer or assignment of a beneficial
interest in land 

(i) for which a transfer (as defined in
subsection 111(1)) evidencing the acquisition of,
or increase in, the beneficial interest is tendered
for registration at a land titles office
within 30 days after the sale, transfer or
assignment, and 

(ii) the tax payable under section 112, if any, on
the registration of the transfer has been paid;

(b) a transfer, assignment or pledge of a beneficial
interest in land

(i) by a debtor to a creditor for the sole purpose
of providing security for a debt or loan, or 

(ii) by the creditor to the debtor of the security;

(c) a lease of land or a sale, transfer or assignment
of the interest of a lessee under a lease of land if, at
the time of the sale, transfer or assignment, the
unexpired term of the lease does not exceed the
period of time prescribed by regulation, including
any renewals or extensions provided for in the lease
or in a separate option to lease or other document
entered into as part of the arrangement relating to
the lease;

(d) the acquisition of, or an increase in, a beneficial
interest in land as set out in section 113;

Exemptions
121.5(1) Aucune taxe n'est exigible en application du
paragraphe 121.4(1) relativement à ce qui suit :

a) la vente, le transfert ou la cession d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds à l'égard desquels :

(i) un transfert, au sens du paragraphe 111(1),
prouvant que l'acquisition ou l'augmentation de
l'intérêt bénéficiaire est présenté à
l'enregistrement dans un bureau des titres
fonciers au plus tard 30 jours après la vente, le
transfert ou la cession,

(ii) toute taxe exigible au titre de l'article 112 au
moment de l'enregistrement du transfert a été
payée;

b) le transfert, la cession ou la mise en gage d'un
intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds :

(i) soit par un débiteur à un créancier dans le
seul but de fournir une garantie en vue du
paiement d'une dette ou d'un prêt,

(ii) soit par le créancier au débiteur de la
garantie;

c) un bail de bien-fonds ou la vente, le transfert ou
la cession de l'intérêt d'un preneur à bail au titre d'un
bail de bien-fonds si, au moment de la vente, du
transfert ou de la cession, le terme du bail en cours
n'excède pas la période réglementaire, compte tenu
des reconductions et des prorogations stipulées dans
le bail ou dans une option de louer distincte ou un
autre document conclu dans le cadre de
l'arrangement relatif au bail;
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(e) the acquisition of, or an increase in, a beneficial
interest in land as a result of a transfer described in
clause 114(1)(a), (c) or (e) or a lease or assignment
of a lease described in clause 114(1)(b);

(f) a sale, transfer or assignment of a beneficial
interest in land — or a class of such sales, transfers
or assignments — that is exempted by regulation;
and

(g) a beneficial interest in land of a type that is
exempted by regulation.

d) l'acquisition ou l'augmentation d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds visée à l'article 113; 

e) l'acquisition ou l'augmentation d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds découlant d'un
transfert visé à l'alinéa 114(1)a), c) ou e) ou un bail
ou une cession de bail visés à l'alinéa 114(1)b);

f) la vente, le transfert ou la cession d'un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds — ou la catégorie de
la vente, du transfert ou de la cession d'un tel intérêt
— qui sont exemptés de la taxe par règlement;

g) un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds dont le
type est exempté de la taxe par règlement.

Affidavit
121.5(2) Subject to the regulations, a transferee who
claims an exemption under clause (1)(d) or (e) must
verify the claim by filing with the director an affidavit
in a form satisfactory to the director.

Affidavit
121.5(2) Sous réserve des règlements, le bénéficiaire
du transfert qui demande une exemption au titre de
l'alinéa (1)d) ou e) appuie sa demande en déposant un
affidavit auprès du directeur en la forme que ce dernier
juge satisfaisante.

REPORTING AND PAYMENT OF TAX COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS
ET PAIEMENT DE LA TAXE

Reporting acquisitions of beneficial interests
121.6(1) Subject to the regulations, a transferee must
file the return, information and records listed in
subsection (2) with the director, in the manner required
by the director, within 30 days after the day that the
transferee acquires or increases a beneficial interest in
land.

Communication des acquisitions d'intérêt
bénéficiaire
121.6(1) Sous réserve des règlements, le bénéficiaire
d'un transfert dépose la déclaration, les renseignements
et les documents prévus au paragraphe (2) auprès du
directeur, de la manière qu'exige ce dernier, au plus
tard 30 jours après le jour où le bénéficiaire acquiert ou
augmente un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds.

Documents and information to be filed
121.6(2) A transferee must file in accordance with
subsection (1)

(a) a return of information in the form approved by
the minister that includes a description of the
beneficial interest acquired or increased; and

Renseignements à déposer
121.6(2) La déclaration, les renseignements et les
documents devant être déposés en application du
paragraphe (1) sont les suivants :

a) une déclaration de renseignements, en la forme
qu'approuve le ministre, comprenant une description
de l'intérêt bénéficiaire acquis ou augmenté;

24



  

(b) any other information or records relating to the
acquisition of, or increase in, the beneficial interest
in land required by the director.

b) tout autre renseignement ou document que le
directeur exige relativement à l'acquisition ou
à l'augmentation de l'intérêt.

Affidavit of fair market value
121.6(3) On or before the deadline for filing
information under subsection (1), an affidavit setting
out the fair market value of the land as a whole must be
filed with the director by one of the following:

(a) the transferee;

(b) a solicitor or person acting under a power of
attorney for the transferee;

(c) an agent accredited in writing by the transferee;

(d) a person approved by the minister.

Affidavit concernant la juste valeur marchande
121.6(3) Au plus tard à la fin du délai prévu au
paragraphe (1) à l'égard du dépôt, un affidavit énonçant
la juste valeur marchande du bien-fonds global doit être
déposé auprès du directeur par une des personnes
suivantes :

a) le bénéficiaire du transfert;

b) un procureur ou toute autre personne agissant en
vertu d'une procuration pour le bénéficiaire du
transfert;

c) un mandataire accrédité par écrit par le
bénéficiaire;

d) une personne approuvée par le ministre.

Exceptions
121.6(4) Despite subsections (1) and (3), a transferee
is not required to file the documents or affidavit
required under those subsections

(a) if the acquisition of, or increase in, the beneficial
interest  i s  exempt  f rom tax under
clause 121.5(1)(a), (b) or (c); or

(b) in circumstances set out in the regulations.

Exceptions
121.6(4) Par dérogation aux paragraphes (1) et (3), le
bénéficiaire du transfert n'est pas tenu d'effectuer le
dépôt que prévoient ces paragraphes :

a) lorsque l'acquisition ou l'augmentation en cause
est exemptée de la taxe en vertu de
l'alinéa 121.5(1)a), b) ou c);

b) dans les circonstances réglementaires.

Transferee to provide information
121.6(5) A transferee must provide, on the written
request of the director, any other information relating to
the acquisition of, or increase in, the beneficial interest
in land as soon as practicable after receiving the
request.

Renseignements devant être fournis par le
bénéficiaire du transfert
121.6(5) Le bénéficiaire du transfert fournit au
directeur tout autre renseignement qu'il lui demande par
écrit relativement à l'acquisition ou à l'augmentation de
l'intérêt, et ce, dans les plus brefs délais.

Due date for payment
121.7 Subject to the regulations, a transferee must
pay tax in the manner required by the director
within 30 days after the day on which the transferee
acquires the beneficial interest in land, or their
beneficial interest in land is increased.

Date d'exigibilité
121.7 Sous réserve des règlements, le bénéficiaire
d'un transfert paie la taxe de la manière qu'exige le
directeur au plus tard 30 jours après celui où il acquiert
l'intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds ou celui où
l'intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds augmente.
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REFUNDS REMBOURSEMENTS

Refund on rescission 
121.8(1) If a court of competent jurisdiction issues an
order rescinding an agreement under which all or any
part of a beneficial interest in land has been acquired or
increased and requiring the transfer of the interest back
to the transferor,

(a) the tax paid under this Part, if any, is refundable
by the minister; and

(b) no tax is payable in respect of the transfer of the
interest back to the transferor.

Remboursement en cas d'annulation du transfert
121.8(1) L'ordonnance émanant d'un tribunal
compétent qui annule un accord ayant donné lieu
à l'acquisition ou à l'augmentation d'une partie ou de la
totalité d'un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds et
qui oblige la rétrocession de l'intêrêt transféré à l'auteur
du transfert entraîne les conséquences suivantes :

a) le ministre est tenu de rembourser toute taxe
perçue au titre de la présente partie à l'égard de
l'acquisition ou de l'augmentation;

b) aucune taxe n'est exigible à l'égard de l'intérêt
rétrocédé.

Conditions of agreement not met
121.8(2) If the parties to an agreement under which
a transferee has acquired all or any part of a beneficial
interest in land declare in writing that the interest in the
land must be transferred back to the transferor because
the conditions of the agreement cannot be met, the
minister may

(a) refund the tax paid under this Part, if any; and

(b) waive the tax payable in respect of the transfer
of the beneficial interest back to the transferor. 

Non-respect des conditions d'un accord
121.8(2) Si les parties à un accord ayant donné lieu à
l'acquisition de la totalité ou d'une partie d'un intérêt
bénéficiaire d'un bien-fonds déclarent par écrit que
l'intérêt dans le bien doit être rétrocédé à l'auteur du
transfert en raison de l'impossibilité de respecter les
conditions de l'accord, le ministre peut :

a) rembourser toute taxe perçue en application de la
présente partie;

b) accorder une exemption de taxe à l'égard de
l'intérêt rétrocédé.

Refund of land transfer tax if RST also paid
121.9 A purchaser of land who pays a tax under
The Retail Sales Tax Act on a building or improvement
situated on the land is entitled to a refund of the
amount, if any, by which 

(a) the tax paid under this Part on the transfer of the
beneficial interest in the land to the purchaser;

Versement de la taxe sur les ventes au détail
121.9 L'acheteur d'un bien-fonds qui verse la taxe
exigible au titre de la Loi de la taxe sur les ventes au
détail à l'égard d'un bâtiment ou d'une amélioration s'y
trouvant a droit au remboursement de l'excédent
éventuel de la taxe visée à l'alinéa a) sur celle visée
à l'alinéa b) :

a) la taxe qu'il a acquittée à l'égard du transfert de
l'intérêt bénéficiaire d'un bien-fonds, en vertu de la
présente partie;
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exceeds

(b) the tax that would have been payable under this
Part on the transfer if, for the purpose of the formula
in subsection 121.4(1), FMV were the amount by
which the fair market value of the land as a whole
exceeds the fair value of the building or
improvement on which tax under The Retail Sales
Tax Act was paid.

b) la taxe qui aurait été exigible à l'égard du
transfert en vertu de la présente partie si, pour
l'application de la formule figurant au
paragraphe 121.4(1), la JVM correspondait à l'écart
positif entre la juste valeur marchande du bien-fonds
global et celle du bâtiment ou de l'amélioration pour
lesquels la taxe a été payée au titre de cette loi.

Application for refund or waiver 
121.10(1) To claim a refund or a waiver under this
Part, a person must file an application with the minister
in a form and manner acceptable to the minister not
later than two years after the day the amount was paid.

Demande de remboursement ou d'exemption 
121.10(1) La personne qui désire recevoir un
remboursement ou une exemption au titre de la présente
partie doit déposer auprès du ministre une demande en
ce sens, en la forme et de la manière qu'il juge
acceptables, au plus tard deux ans après le jour du
paiement de la somme.

No interest on refunds
121.10(2) No interest is payable on an amount to be
refunded under this Part.

Aucun intérêt
121.10(2) Aucun intérêt n'est payable sur le
remboursement d'une somme prévu à la présente partie.

MISCELLANEOUS DISPOSITIONS DIVERSES

Multiple transactions
121.11(1) Subsection (2) applies if

(a) a transferee acquires a beneficial interest in land
in Manitoba, or their beneficial interest in land in
Manitoba is increased, by means of more than one
transaction; and

(b) in the director's opinion, one of the reasons for
acquiring or increasing the interest by means of
more than one transaction is to reduce the amount of
tax payable under this Part.

Opérations multiples
121.11(1) Le paragraphe (2) s'applique dans le cas
suivant :

a) le bénéficiaire d'un transfert acquiert un intérêt
bénéficiaire dans un bien-fonds au Manitoba, ou son
intérêt bénéficiaire dans un tel bien-fonds augmente,
au moyen de plus d'une opération;

b) le directeur est d'avis qu'une des raisons pour le
recours à plusieurs opérations était de réduire la taxe
exigible au titre de la présente partie.

Assessment or reassessment
121.11(2) The director may, by assessment or
reassessment under section 46, require the transferee to
pay the amount of tax in respect of the transactions that
would have been payable if the beneficial interest in
land had been acquired or increased in one transaction.

Cotisation ou nouvelle cotisation
121.11(2) Le directeur peut, par cotisation ou par
nouvelle cotisation établie en vertu de l'article 46,
exiger que le bénéficiaire du transfert paie le montant de
la taxe qui aurait été exigible à l'égard des opérations si
l'acquisition ou l'augmentation de l'intérêt bénéficiaire
d'un bien-fonds avait été le résultat d'une seule
opération.
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Regulations
121.12(1) The Lieutenant Governor in Council may
make regulations

(a) prescribing a method of determining the fair
market value of land and the circumstances in which
that method applies;

(b) extending or limiting the meaning of "person"
for one or more purposes of this Part, even if it
results in the term having different meanings under
different provisions of this Part;

(c) respecting the joint and several liability of
transferees who acquire a beneficial interest in land
or whose beneficial interest in land is increased in
a transaction;

(d) respecting the recovery of amounts paid under
subsection 121.4(3);

(e) prescribing the duration of an unexpired term of
a lease in excess of which a sale, transfer or
assignment of the interest of a lessee in the lease
would be subject to tax under this Part;

(f) exempting from the payment of tax on the sale,
transfer or assignment of a beneficial interest in land
and prescribing conditions for the exemptions;

(g) exempting types of beneficial interests in land
from the payment of tax;

(h) respecting affidavits required to be filed under
subsection 121.5(2);

(i) respecting returns of information, documents and
records required to be filed under section 121.6,
including circumstances in which a filing is not
required;

(j) respecting the payment of tax;

(k) respecting refunds provided for under this Part;

(l) modifying, extending or limiting the application
of any provision of this Part in respect of
a transferee;

Règlements
121.12(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
par règlement :

a) prévoir le mode de calcul de la juste valeur
marchande d'un bien-fonds et les circonstances où ce
mode de calcul s'applique;

b) étendre ou restreindre le sens de « personne »
pour l'application de la présente partie, y compris
pour y donner un sens différent dans différentes
dispositions de cette même partie;

c) prendre des mesures concernant la responsabilité
solidaire des bénéficiaires d'un transfert qui
acquièrent un intérêt bénéficiaire dans un bien-fonds
ou dont un tel intérêt augmente au cours d'une
opération;

d) prendre des mesures concernant le recouvrement
de sommes payées pour l'application du
paragraphe 121.4(3);

e) prévoir la durée du terme d'un bail en cours
au-delà de laquelle la vente, le transfert ou la cession
de l'intérêt d'un preneur à bail seraient assujettis à la
taxe en application de la présente partie;

f) exempter du paiement de la taxe la vente, le
transfert ou la cession d'un intérêt bénéficiaire dans
un bien-fonds et prévoir les conditions applicables;

g) exempter des types d'intérêts bénéficiaires dans
un bien-fonds du paiement de la taxe;

h) prendre des mesures concernant les affidavits
devant être déposés pour l'application du
paragraphe 121.5(2);

i) prendre des mesures concernant les déclarations,
les renseignements et les documents devant être
déposés pour l'application de l'article 121.6, y
compris prévoir les circonstances où le dépôt n'est
pas obligatoire;

j) prendre des mesures concernant le paiement de la
taxe;
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(m) defining any term that is used in this Part but
not defined for the purpose of this Part;

(n) respecting any other matter that the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or
advisable to carry out the purposes of this Part.

k) prendre des mesures concernant les
remboursements prévus par la présente partie;

l) modifier, étendre ou restreindre la portée de toute
disposition de la présente partie relativement au
bénéficiaire d'un transfert;

m) définir les termes qui sont utilisés dans la
présente partie sans être définis pour l'application de
cette partie;

n) prendre toute autre mesure qu'il estime nécessaire
ou souhaitable en vue de l'application de la présente
partie.

General or specific application
121.12(2) A regulation under this Part may

(a) be general or specific in its application; and

(b) establish classes and may provide differently for
different classes.

Application générale ou particulière
121.12(2) Les règlements pris en application de la
présente partie peuvent :

a) être d'application générale ou particulière;

b) établir des catégories et s'y appliquer de façon
différente.

Effective date
121.12(3) A regulation under subsection (1) may be
made retroactive to the extent the Lieutenant Governor
in Council considers it necessary to implement or give
effect to

(a) a tax or administrative measure included in
a budget presented to the Legislative Assembly; or

(b) an amendment to this Part.

Effet rétroactif
121.12(3) Les règlements pris en vertu du
paragraphe (1) peuvent avoir un effet rétroactif dans la
mesure où le lieutenant-gouverneur en conseil l'estime
nécessaire afin qu'il soit donné effet :

a) aux mesures fiscales ou administratives prévues
dans un budget présenté à l'Assemblée législative;

b) aux modifications apportées à la présente partie.
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PART 4

THE TOBACCO TAX ACT

PARTIE 4

LOI DE LA TAXE SUR LE TABAC

C.C.S.M. c. T80 amended
27 The Tobacco Tax Act is amended by this
Part.

Modification du c. T80 de la C.P.L.M.
27 La présente partie modifie la Loi de la taxe
sur le tabac.

28 Clause 2(1)(d) is replaced with the following:

(d) 29¢ for every gram or fraction of a gram of
a tobacco product, including any component of the
product that is not tobacco, other than tobacco
products referred to in clauses (a) to (c.1).

28 L'alinéa 2(1)d) est remplacé par ce qui suit :

d) pour les produits du tabac autres que ceux visés
aux alinéas a) à c.1), 29 ¢ pour chaque gramme ou
fraction de gramme, y compris toute composante qui
n'est pas du tabac.
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PART 5

OTHER AMENDMENTS

PARTIE 5

AUTRES MODIFICATIONS

DIVISION 1

THE CAPTURED CARBON STORAGE ACT

SECTION 1

LOI SUR LE STOCKAGE
DE CARBONE CAPTÉ

S.M. 2024, c. 20 amended
29 The Captured Carbon Storage Act, as
enacted by S.M. 2024, c. 20, is amended by this
Division.

Modification du c. 20 des L.M. 2024
29 La présente section modifie la Loi sur le
stockage de carbone capté, édictée par le c. 20 des
L.M. 2024.

30 Subsection 1(1) is amended, in the definition
"affected interest", by striking out everything after
"estate or interest" and substituting "of a person in that
parcel that results in the person being required to be
given notice under section 52.".

30 La définition d'« intérêt touché » figurant au
paragraphe 1(1) est modifiée par substitution, au
passage qui suit « autre », de « qu'a une personne dans
cette parcelle et qui de ce fait doit recevoir un avis en
application de l'article 52. ».

31 Section 15 is renumbered as subsection 15(1)
and the following is added as subsection 15(2):

31 L'article 15 est modifié par substitution, à son
numéro, du numéro de paragraphe 15(1) et par
adjonction, à titre de paragraphe 15(2), de ce qui suit :

Authority under test well licence
15(2) Despite subsection (1), a person may inject
captured carbon into the subsurface if the person is
authorized to do so under a test well licence.

Autorisation — permis d'exploitation de puits
d'essai
15(2) Malgré le paragraphe (1), une personne peut
injecter du carbone capté sous la surface du sol si elle y
est autorisée en vertu d'un permis d'exploitation de puits
d'essai.

32 Subsection 27(1) is amended by striking out
"and" at the end of clause (a) and adding the following
after clause (a):

(a.1) in the case of a well to be used to dispose of
salt water or any other fluid produced from a well,
only if the person holds a disposal permit issued
under section 37 that authorizes the disposal in the
area; and

32 Il est ajouté, après l'alinéa 27(1)a), ce qui
suit :

a.1) dans le cas d'un puits devant être utilisé pour
l'élimination de fluides, y compris de l'eau salée,
extraits d'un puits, d'un permis d'élimination délivré
en vertu de l'article 37 autorisant l'élimination de ces
fluides dans la zone;
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33 The following is added after clause 36(a):

(a.1) written consent to the application by each of
the owners of the mines and minerals in the area in
which the disposal is to occur;

33 Il est ajouté, après l'alinéa 36a), ce qui suit :

a.1) le consentement écrit pour la présentation de la
demande obtenu auprès de chacun des propriétaires
des mines et des minéraux dans la zone où doit avoir
lieu l'élimination;

34 Section 37 is amended by striking out
"The director" and substituting "If an applicant applies
for a disposal permit in accordance with section 36, the
director".

34 L'article 37 est modifié par substitution,
à « Le directeur », de « Sur demande présentée
conformément à l'article 36, le directeur ».

35 The following is added after section 42 and
before the centred heading that follows it:

35 Il est ajouté, après l'article 42 mais avant
l'intertitre qui lui succède, ce qui suit :

RENTS AND ROYALTIES LOYERS ET REDEVANCES

Annual rent
42.1(1) Each year, the holder of an exploration
reservation or a carbon storage licence must pay the
prescribed rent, if any, for the area specified in the
reservation or licence in accordance with the
regulations.

Loyer annuel
42.1(1) Chaque année, le titulaire d'une réserve
d'exploration ou d'un permis de stockage de carbone
paie, conformément aux règlements, tout loyer
réglementaire à l'égard de la zone indiquée dans la
réserve ou le permis.

Rent payable in addition to fees and royalties
42.1(2) Rent is payable for the year whether or not
any activities are undertaken under the reservation or
licence and is in addition to any fees or royalties paid by
the holder of the reservation or licence during that year.

Paiement du loyer en sus des droits et des
redevances
42.1(2) Le loyer est exigible pour l'année, même si
aucune activité n'est entreprise en vertu de la réserve ou
du permis; il s'ajoute aux droits et aux redevances que
paie le titulaire de la réserve ou du permis pour l'année
en question.

Royalty reserved to Crown
42.2(1) A royalty is reserved to the Crown on
captured carbon that is injected into pore space under
a carbon storage licence.

Redevances réservées à la Couronne
42.2(1) Une redevance sur le carbone capté qui est
injecté dans l'espace poral en vertu d'un permis de
stockage de carbone est réservée à la Couronne.

Royalty amount set by regulation
42.2(2) The holder of a carbon storage licence who
injects captured carbon into pore space must pay the
prescribed royalty, if any, to the government in
accordance with the regulations.

Redevance fixée par règlement
42.2(2) Le titulaire d'un permis de stockage de
carbone qui injecte du carbone capté dans l'espace poral
paie au gouvernement, conformément aux règlements,
toute redevance réglementaire.
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Duty to submit royalty and reports
42.2(3) Every person required to pay a royalty must
prepare a report respecting the royalty due, in the
approved form, and submit the royalty and the report to
the director on or before the prescribed date.

Obligation de paiement et de remise de rapports
42.2(3) La personne qui est tenue de payer une
redevance établit un rapport sur celle-ci au moyen du
formulaire approuvé; elle remet le rapport accompagné
de la redevance au directeur au plus tard à la date
réglementaire.

36 Clause 52(1)(a) is replaced with the
following:

(a) the owner

(i) of all or any part of the mines and minerals in
the land, including, but not limited to, petroleum
and natural gas and related hydrocarbons, and

(ii) whose interest in the land is registered under
The Real Property Act or recorded under
The Registry Act;

(a.1) a caveator under The Real Property Act, or
a person who has registered an instrument under
The Real Property Act or The Registry Act, in
respect of all or any part of the mines and minerals,
including, but not limited to, petroleum and natural
gas and related hydrocarbons, in the land;

36 L'alinéa 52(1)a) est remplacé par ce qui suit :

a) soit au propriétaire de la totalité ou d'une partie
des mines et des minéraux, notamment le pétrole, le
gaz naturel et les hydrocarbures connexes, se
trouvant dans le bien-fonds, si son intérêt dans ce
bien-fonds est enregistré sous le régime de la Loi sur
les biens réels ou de la Loi sur l'enregistrement
foncier;

a.1) soit à un opposant sous le régime de la Loi sur
les biens réels, ou à une personne qui a enregistré un
instrument en vertu de la Loi sur les biens réels ou
de la Loi sur l'enregistrement foncier, à l'égard de la
totalité ou d'une partie des mines et des minéraux,
notamment le pétrole, le gaz naturel et les
hydrocarbures connexes se trouvant dans le
bien-fonds;

37 Clause 59(1)(d) is repealed. 37 L'alinéa 59(1)d) est abrogé.

38 Clause 76(3)(a) is replaced with the
following:

(a) fee, rent, royalty or penalty owed under this Act;
or

38 L'alinéa 76(3)a) est remplacé par ce qui suit :

a) tout droit ou loyer ou toute redevance ou pénalité
exigibles en vertu de la présente loi; 

39(1) Clause 80(1)(a) is renumbered as clause (a.2)
and the following is added as clauses (a) and (a.1):

(a) rent payable under section 42.1;

39(1) Le paragraphe 80(1) est modifié par
substitution, à la désignation d'alinéa a), de la
désignation d'alinéa a.2) et par adjonction, à titre
d'alinéas a) et a.1), de ce qui suit :

a) les loyers exigibles en vertu de l'article 42.1;
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(a.1) a royalty payable under section 42.2; a.1) les redevances  exigibles  en ver tu  de
l'article 42.2;

39(2) The following is added after subsection 80(1): 39(2) Il est ajouté, après le paragraphe 80(1), ce
qui suit :

Interest on debt
80(1.1) A debt due to the government under this Act
bears interest on the unpaid amount at the prescribed
rate, calculated from the time the unpaid amount
becomes due until payment is made.

Intérêt
80(1.1) Le solde impayé des créances du
gouvernement exigibles sous le régime de la présente
loi porte intérêt au taux réglementaire à compter de
l'échéance jusqu'au paiement. 

40 Subsection 87(1) is amended

(a) by adding the following after clause (c):

(c.1) prescribing rents and royalties payable
under this Act, or a method of calculating them,
and the manner and time of payment;

(b) by adding the following after clause (w):

(w.1) prescribing the interest rate on a debt due
to the government under this Act;

40 Le paragraphe 87(1) est modifié par
adjonction :

a) après l'alinéa c), ce qui suit :

c.1) fixer les loyers et les redevances exigibles
en vertu de la présente loi ou le mode de leur
calcul, ainsi que les modalités et échéances de
paiement;

b) après l'alinéa w), ce qui suit :

w.1) fixer le taux d'intérêt sur les créances du
gouvernement exigibles sous le régime de la
présente loi;

Conditional amendment
41 If The Captured Carbon Storage Act,
S.M. 2024, c. 20, is proclaimed in force before
section 29 of this Act comes into force, section 29 of
this Act is replaced with the following:

Modification conditionnelle
41 Si la Loi sur le stockage de carbone capté,
c. 20 des L.M. 2024, entre en vigueur par proclamation
avant l'entrée en vigueur de l'article 29 de la présente
loi, cet article est remplacé par ce qui suit :

C.C.S.M. c. C19 amended
29 The Captured Carbon Storage Act is
amended by this Division.

Modification du c. C19 de la C.P.L.M.
29 La présente section modifie la Loi sur le
stockage de carbone capté.
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DIVISION 2

THE COMMUNITY CHILD CARE
STANDARDS ACT

SECTION 2

LOI SUR LA GARDE D'ENFANTS

C.C.S.M. c. C158 amended 
42 The Community Child Care Standards Act
is amended by this Division. 

Modification du c. C158 de la C.P.L.M.
42 La présente section modifie la Loi sur la
garde d'enfants.

43 Subsection 31.1(2) is amended 

(a) in subclause (a)(ii), by adding "or a non-profit
organization that principally represents the interests
of one or more bands, individuals of Métis descent
or holders of aboriginal or treaty rights" after
"body"; and 

(b) by striking out "or" at the end of
subclause (a)(iii), adding "or" at the end of
clause (b) and adding the following as clause (c):

(c) a non-profit organization prescribed by
regulation. 

43 Le paragraphe 31.1(2) est modifié :

a) par substitution, à l'alinéa a), de ce qui suit : 

a) toute garderie tenue en vertu d'une licence qui
est établie ou maintenue, selon le cas, par :

(i) une municipalité,

(ii) un corps dirigeant autochtone ou un
organisme sans but lucratif qui représente
principalement les intérêts d'une bande, d'un
particulier d'ascendance métisse ou d'un
titulaire de droits ancestraux ou issus de
traités,

(iii) un organisme comptable au sens de la
Loi sur la gestion des finances publiques;

b) par adjonction, après l'alinéa b), de ce qui suit :

c) tout organisme à but non lucratif désigné par
règlement.

44 Section 34 is amended by adding the
following after clause (k):

(k.1) for the purpose of clause 31.1(2)(c),
prescribing non-profit organizations; 

44 Il est ajouté, après l'alinéa 34k), ce qui suit :

k.1) pour l'application de l'alinéa 31.1(2)c), désigner
des organismes à but non lucratif; 
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DIVISION 3

THE EDUCATION ADMINISTRATION ACT

SECTION 3

LOI SUR L'ADMINISTRATION SCOLAIRE

C.C.S.M. c. E10 amended
45 The Education Administration Act is
amended by this Division. 

Modification du c. E10 de la C.P.L.M.
45 La présente section modifie la Loi sur
l'administration scolaire.

46 Section 1 is amended by adding the following
definition:

"school site" means a school site as defined in
The Public Schools Act; (« emplacement scolaire »)

46 L'article 1 est modifié par adjonction de la
définition suivante :

« emplacement scolaire » S'entend au sens de la
Loi sur les écoles publiques. ("school site")

47 The centred heading before section 8.0.1 and
sections 8.0.1 to 8.0.3 are replaced with the following: 

47 L'intertitre qui précède l'article 8.0.1 et les
articles 8.0.1 à 8.0.3 sont remplacés par ce qui suit :

CONSTRUCTION BY MINISTER POUVOIR DE CONSTRUCTION DU MINISTRE

Construction by minister
8.0.1(1) The minister may construct the following:

(a) a school in a school division or school district;

(b) a child care facility in a school division or school
district;

(c) an upgrade, including a renovation, addition or
expansion, to 

(i) a school, or 

(ii) a child care facility located in a school, on
a school site or on land adjacent to a school site.

Pouvoir de construction du ministre
8.0.1(1) Le ministre peut :

a) faire construire une école dans une division ou un
district scolaire;

b) faire construire une garderie dans une division ou
un district scolaire;

c) faire réaliser un projet de modernisation, y
compris des rénovations ou des agrandissements,
selon le cas :

(i) dans une école,

(ii) dans une garderie située dans une école, sur
un emplacement scolaire ou encore sur un
bien-fonds contigu à un emplacement scolaire.

Land on which construction may be carried out
8.0.1(2) The construction of a school or child care
facility must be carried out only on land that the
minister selects as appropriate and that is

Bien-fonds où la construction est permise
8.0.1(2) La construction d'une école ou d'une garderie
ne peut se faire que sur un bien-fonds que le ministre
choisit, qu'il estime approprié et qui, selon le cas :
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(a) owned by a school board, or acquired for that
purpose by the school board in accordance with
section 62 of The Public Schools Act; or

(b) acquired for that purpose by the government.

a) appartient à une commission scolaire, ou a été
acquis à cette fin par elle en conformité avec
l'article 62 de la Loi sur les écoles publiques;

b) a été acquis à cette fin par le gouvernement.

Further requirement for child care facility
8.0.1(3) A child care facility constructed under this
section must be constructed in a school, on a school site
or on land adjacent to a school site.

Emplacement des garderies
8.0.1(3) Les garderies construites en vertu du présent
article doivent l'être dans une école, sur un
emplacement scolaire ou encore sur un bien-fonds
contigu à un emplacement scolaire.

Use and occupation
8.0.1(4) The minister has exclusive use and
occupation of

(a) the land the minister selects to construct a school
or child care facility; or

(b) in the case of an upgrade to a school or child
care facility, the portion of the school or child care
facility and the portion of the land on which the
school or child care facility is located that the
minister determines to be reasonably necessary to
carry out the upgrade safely and efficiently.

Usage et occupation
8.0.1(4) Le ministre a l'usage et l'occupation exclusifs,
selon le cas :

a) du bien-fonds qu'il choisit pour faire construire
une école ou une garderie;

b) dans le cas d'un projet de modernisation dans une
école ou dans une garderie, de la partie de l'école ou
de la garderie et de la partie du bien-fonds où l'école
ou la garderie est située que le ministre juge
raisonnablement nécessaires à la réalisation
sécuritaire et efficace des travaux de modernisation.

Coordination with school board
8.0.1(5) Before beginning an upgrade to a school or
child care facility, the minister must seek the school
board's input on coordinating the upgrade to minimize
any disruption to the school board's operations.

Coordination des rénovations
8.0.1(5) Avant de lancer le projet de modernisation
dans une école ou une garderie, le ministre doit
consulter la commission scolaire en vue de coordonner
les travaux de modernisation dans le but d'en limiter les
répercussions sur les activités de la commission.

Meaning of land adjacent to school site
8.0.1(6) For certainty, in this section and section 8.0.2,
land adjacent to a school site includes land that does not
abut the school site but is separated from it by one or
more of the following:

(a) a public road allowance;

(b) a railway right-of-way;

(c) a right-of-way for a transmission or distribution
line of a power, telecommunications or gas utility;

Sens de « bien-fonds contigu à un emplacement
scolaire »
8.0.1(6) Pour l'application du présent article et de
l'article 8.0.2, il demeure entendu qu'un bien-fonds est
contigu à un emplacement scolaire même s'il en est
séparé par les éléments suivants :

a) une emprise routière publique;

b) un droit de passage pour chemin de fer;

c) un droit de passage pour ligne de transmission ou
de distribution réservée à un service d'électricité, de
téléphone ou de gaz;
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(d) a municipal road or highway; 

(e) a private road or driveway.

d) un chemin municipal ou une route;

e) une entrée ou un chemin privé.

Responsibilities of minister
8.0.2(1) The minister is responsible for the design,
construction and financing of a school, child care
facility or upgrade constructed under section 8.0.1 and,
for that purpose, may

(a) construct other improvements associated with
the school, child care facility or upgrade; and

(b) carry out any pre-construction or
post-construction work that is reasonably necessary.

Responsabilités du ministre
8.0.2(1) Le ministre est responsable de la conception,
de la construction et du financement de toute école ou
garderie qu'il fait construire ou de tout projet de
modernisation qu'il fait réaliser en vertu de
l'article 8.0.1 et il peut à ces fins :

a) faire construire des améliorations connexes à
l'école, à la garderie ou au projet de modernisation;

b) faire réaliser les travaux de pré-construction ou
de post-construction qui sont raisonnablement
nécessaires.

Child care space must be provided
8.0.2(2) A school constructed by the minister must
include space in the school for a child care facility,
unless the minister has arranged for a child care facility
to be constructed on the school site on which the school
is located or on land adjacent to the school site.

Espace permettant l'aménagement d'une garderie
8.0.2(2) L'école que le ministre fait construire doit
prévoir un espace permettant l'aménagement d'une
garderie, sauf si le ministre prévoit la construction d'une
garderie sur l'emplacement scolaire où l'école est située
ou sur un bien-fonds contigu à l'emplacement scolaire.

Powers of the minister
8.0.2(3) The minister may exercise the powers and
perform the duties of the minister responsible for the
administration of The Public Works Act in respect of
a school, child care facility or upgrade, and associated
improvements, constructed under this section.
The school, facility, upgrade and associated
improvements are not considered to be a public work
within the meaning of that Act.

Attributions du ministre
8.0.2(3) Le ministre peut exercer les attributions du
ministre chargé de l'administration de la Loi sur les
travaux publics à l'égard des écoles et des garderies
qu'il fait construire, des projets de modernisation qu'il
fait réaliser ainsi que des améliorations connexes qu'il
fait construire en vertu du présent article, mais ces
travaux ne sont pas considérés constituer un ouvrage
public au sens de cette loi.

Assistance
8.0.2(4) For certainty, the minister may, with the
agreement of the minister responsible for the
administration of The Public Works Act, use the
services of the employees of the responsible minister's
department to carry out the minister's powers and duties
under section 8.0.1 and this section.

Recours à des employés du ministère
8.0.2(4) Il demeure entendu que le ministre peut, avec
le consentement du ministre chargé de l'administration
de la Loi sur les travaux publics, avoir recours aux
services des employés du ministère de ce dernier pour
exercer les attributions du ministre prévues
à l'article 8.0.1 et au présent article.
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Assumption of ownership by school board
8.0.3(1) On a day determined by the minister,

(a) in the case of a school or child care facility
constructed on land owned by the school board, the
school board must assume ownership of the school
or facility, and any associated improvements
constructed on the land, from the government;

(b) in the case of a school or child care facility
constructed on land acquired by the government for
that purpose, the school board must assume
ownership of the land — including all buildings or
improvements — from the government; and

(c) in the case of an upgrade to a school or child
care facility, the minister ceases to have exclusive
use and occupation of the portion of the school or
child care facility and of the land on which it is
located.

Acquisition par la commission scolaire
8.0.3(1) Le jour que fixe le ministre :

a) dans le cas d'une école ou d'une garderie
construite sur un bien-fonds appartenant à la
commission scolaire, la commission scolaire
acquiert du gouvernement la propriété de l'école ou
de la garderie, ainsi que des améliorations connexes
construites sur le bien-fonds;

b) dans le cas d'une école ou d'une garderie
construite sur un bien-fonds acquis à cette fin par le
gouvernement, la commission scolaire acquiert du
gouvernement le bien-fonds, y compris tout bâtiment
et toute amélioration s'y trouvant;

c) dans le cas d'un projet de modernisation dans une
école ou dans une garderie, le ministre cesse d'avoir
l'usage et l'occupation exclusifs de la partie visée de
l'école ou de la garderie et du bien-fonds où elle se
trouve.

School board responsible for school and associated
debt
8.0.3(2) On the day determined under subsection (1),

(a) the land on which the school is constructed is
deemed to be a school site;

(b) the school is deemed to be a school building
within the meaning of The Public Schools Act;

(c) the following costs, as determined by the
minister, are a debt of the school board owing to the
government:

(i) the costs of any land acquired by the
government for the purpose,

(ii) the costs of constructing the school, child
care facility or upgrade, 

(iii) the costs of any associated
improvements; and

Commission scolaire responsable de l'école et de la
dette connexe
8.0.3(2) Le jour que le ministre a fixé en application
du paragraphe (1) :

a) le bien-fonds où l'école est construite est réputé
être un emplacement scolaire;

b) l'école est réputée être un bâtiment scolaire au
sens de la Loi sur les écoles publiques;

c) les coûts qui suivent déterminés par le ministre
constituent une dette de la commission scolaire
envers le gouvernement :

(i) les coûts de tout bien-fonds acquis par le
gouvernement aux fins prévues,

(ii) les coûts de la construction de l'école ou de
la garderie ou de la réalisation du projet de
modernisation,

(iii) les coûts liés à toute amélioration connexe;
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(d) subject to subsection (4), the minister ceases to
have any right over the land on which the school,
child care facility, upgrade and associated
improvements are located.

d) sous réserve du paragraphe (4), le ministre perd
ses droits relatifs au bien-fonds où se trouvent
l'école ou la garderie construite ou modernisée et
toute amélioration connexe.

Assignment of rights and interests
8.0.3(3) On or after the day determined under
subsection (1), the minister may, on terms and
conditions acceptable to the minister, assign to the
school board any rights, obligations, contracts or other
interests related to the land and buildings or associated
improvements on the land, and every such assignment
is valid without the consent of the school board or any
other party.

Cession des droits et intérêts
8.0.3(3) À compter du jour que le ministre a fixé en
application du paragraphe (1), le ministre peut, sous
réserve des modalités qu'il juge acceptables, céder à la
commission scolaire les droits, obligations, contrats et
autres intérêts liés au bien-fonds ainsi qu'à tout bâtiment
et à toute amélioration connexe s'y trouvant; toute
cession telle est valide même sans le consentement de
la commission scolaire ou de toute autre partie.

Use of child care facility
8.0.3(4) A school board must not use a child care
facility constructed by the minister under section 8.0.1,
or a child care space included in a school under
subsection 8.0.2(2), for a purpose other than providing
child care unless the minister approves that purpose.

Usage d'une garderie
8.0.3(4) Il est interdit à la commission scolaire
d'utiliser une garderie que le ministre a fait contruire en
vertu de l'article 8.0.1, ou un espace prévu pour
l'aménagement d'une garderie en application du
paragraphe 8.0.2(2), à une fin autre que fournir la garde
d'enfants, sauf si le ministre l'autorise.

Use of school or child care facility
8.0.4(1) Before the day determined under
subsection 8.0.3(1), a school board may, for not more
than 24 months and on terms and conditions determined
by the minister, use and occupy the school or child care
facility for its intended purpose. 

Utilisation de l'école ou de la garderie
8.0.4(1) Avant le jour que le ministre a fixé en
application du paragraphe 8.0.3(1), la commission
scolaire peut, pour une période d'au plus 24 mois et sous
réserve des modalités que le ministre a fixées, utiliser et
occuper l'école ou la garderie à leurs fins respectives.

Effect of use and occupancy
8.0.4(2) To the extent that it does not interfere with
the minister's ability to complete construction, as
determined by the minister, the school board must carry
out the responsibilities of a school board in respect of
school buildings and school sites under The Public
Schools Act as if the school or child care facility were
owned by the school board.

Effet de l'utilisation et de l'occupation
8.0.4(2) La commission scolaire exerce, à l'égard des
bâtiments scolaires et des emplacements scolaires, les
attributions que lui confère la Loi sur les écoles
publiques comme si l'école ou la garderie lui
appartenait, sauf dans la mesure où le ministre estime
que cet exercice nuirait à sa capacité de faire réaliser les
travaux de construction ou de modernisation.
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DIVISION 4

THE LEGISLATIVE BUILDING CENTENNIAL
RESTORATION AND PRESERVATION ACT

SECTION 4

LOI SUR LA RESTAURATION ET LA 
PRÉSERVATION DU PALAIS LÉGISLATIF

MARQUANT SON CENTENAIRE

C.C.S.M. c. L117 amended
48 The Legislative Building Centennial
Restoration and Preservation Act is amended by this
Division.

Modification du c. L117 de la C.P.L.M.
48 La présente section modifie la Loi sur la
restauration et la préservation du Palais législatif
marquant son centenaire.

49 Section 12 is amended by striking
out "$10,000,000" and substituting "$8,000,000".

49 L'article 12 est modifié par substitution,
à « 10 000 000 $ », de « 8 000 000 $ ».

DIVISION 5

THE MUNICIPAL ACT

SECTION 5

LOI SUR LES MUNICIPALITÉS

C.C.S.M. c. M225 amended
50 The Municipal Act is amended by this
Division.

Modification du c. M225 de la C.P.L.M.
50 La présente section modifie la Loi sur les
municipalités.

51 Section 238 is amended 

(a) in the section heading of the English version, by
striking out "business or amusement tax" and
substituting "other taxes"; and

(b) by adding ", an accommodation tax imposed
under Division 5.1 of Part 10" after "Division 3 of
Part 10".

51 L'article 238 est modifié :

a) dans le titre de la version anglaise, par
substitution, à « business or amusement tax », de
« other taxes »;

b) par adjonction, après « la partie 10 », de « , à la
taxe sur les logements à court terme imposée en
vertu de la section 5.1 de la partie 10 ».

52 The following is added after Division 5 of
Part 10:

52 Il est ajouté, après la section 5 de la
partie 10, ce qui suit :
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DIVISION 5.1

SHORT-TERM 
ACCOMMODATION TAX

SECTION 5.1

TAXE SUR LES LOGEMENTS 
À COURT TERME

Definitions
328.1(1) In this Division,

"short-term accommodation" means any premises
or part of a premises where living accommodation is
provided on a transient basis for a period
of 30 consecutive days or less. (« logement à court
terme »)

"short-term accommodation tax" means the tax
imposed by a by-law enacted under
subsection 328.2(1). (« taxe sur les logements
à court terme »)

Définitions
328.1(1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la
présente section.

« logement à court terme » Locaux ou partie de
locaux où est fourni un logement de façon
temporaire pour une période d'au plus 30 jours
consécutifs. ("short-term accommodation")

« taxe sur les logements à court terme » Taxe
imposée par un règlement municipal pris en vertu du
paragraphe 328.2(1). ("short-term accommodation
tax")

Interpretation: "premises"
328.1(2) In this Division, "premises" includes
a structure or building attached to or located on land. 

Interprétation de « locaux »
328.1(2) Pour l'application de la présente section,
« locaux » s'entend notamment des constructions et des
bâtiments fixés à un bien-fonds ou situés sur celui-ci.

Short-term accommodation tax by-law
328.2(1) A council may by by-law impose taxes on
a person who purchases the use of a short-term
accommodation within the municipality.

Imposition de la taxe par règlement municipal
328.2(1) Le conseil peut, par règlement municipal,
imposer des taxes aux personnes qui prennent en
location un logement à court terme dans la municipalité.

Content of by-law
328.2(2) In a by-law under subsection (1), a council
must 

(a) specify the types of premises or parts of premises
within the municipality that are subject to the
short-term accommodation tax; and

(b) establish the amount or rate of the tax or the
method of calculating the tax to be imposed.

Contenu du règlement municipal
328.2(2) Dans tout règlement municipal qu'il prend en
vertu du paragraphe (1), le conseil :

a) précise les types de locaux ou parties de locaux
qui sont assujettis à la taxe sur les logements à court
terme dans la municipalité;

b) fixe le montant ou le taux de la taxe devant être
imposée ou le mode de calcul de cette taxe.

Classes
328.2(3) A by-law may establish different classes of
short-term accommodations and may set different
amounts or rates of short-term accommodation tax for
different classes.

Catégories
328.2(3) Le règlement municipal peut établir
différentes catégories de logements à court terme et
fixer différents montants ou taux de la taxe sur les
logements à court terme pour chaque catégorie.
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Collection of tax
328.2(4) A council may by by-law

(a) require the owners or operators of short-term
accommodations to

(i) collect the short-term accommodation tax,
and

(ii) remit the tax at the times, and in the manner,
specified in the by-law; 

(b) make rules for the collection and proper
accounting of the short-term accommodation tax,
including audits; and

(c) authorize designated officers (or designated
employees or designated officials for The City of
Winnipeg) to

(i) conduct inspections or audits related to
compliance with this Division, and

(ii) for the purpose of subclause (i), enter
short-term accommodations and any other places
where records relating to short-term
accommodations might be kept.

Perception de la taxe
328.2(4) Le conseil peut, par règlement municipal :

a) exiger que les propriétaires ou les exploitants de
logement à court terme :

(i) perçoivent la taxe sur les logements à court
terme,

(ii) remettent la taxe aux moments et de la
manière précisés dans le règlement;

b) prendre des règles relatives à la perception de la
taxe sur les logements à court terme et à la
comptabilité appropriée à tenir à son égard, y
compris les vérifications;

c) autoriser des cadres désignés (ou des employés
désignés ou agents désignés de la ville de
Winnipeg) :

(i) à effectuer des inspections ou des
vérifications ayant trait à l'observation de la
présente section,

(ii) pour l'application du sous-alinéa (i), à visiter
des logements à court terme et d'autres lieux où
peuvent être conservés des documents
concernant de tels logements.

Collection
328.2(5) A short-term accommodation tax may be
collected by the municipality in the same manner and
with the same priority as business taxes.

Perception des sommes
328.2(5) La municipalité peut percevoir la taxe sur les
logements à court terme de la même manière et avec les
mêmes priorités qu'elle perçoit les taxes d'affaires.

Council to hold public hearing on by-law
328.2(6) Before adopting or amending a by-law under
this section, the council must give public notice and
hold a public hearing in respect of the by-law. In the
case of The City of Winnipeg, the public notice and
public hearing provisions of The City of Winnipeg
Charter apply.

Audience publique au sujet du règlement municipal
328.2(6) Avant l'adoption ou la modification d'un
règlement municipal en vertu du présent article, le
conseil donne un avis public et tient une audience
publique à son sujet. Dans le cas de la ville de
Winnipeg, les dispositions de la Charte de la ville de
Winnipeg sur les avis publics et les audiences publiques
s'appliquent.

Exemption from tax
328.3 A council may exempt the following from the
short-term accommodation tax:

Exemption
328.3 Le conseil peut exempter de la taxe sur les
logements à court terme :
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(a) persons or classes of persons, including persons
who rent the use of a short-term accommodation for
a purpose specified in the by-law;

(b) short-term accommodations or types or classes
of short-term accommodations.

a) des personnes ou catégories de personnes, y
compris des personnes qui prennent en location des
logements à court terme à une fin précisée dans le
règlement municipal;

b) des logements à court terme ou des types ou
catégories de ces logements.

Application to City of Winnipeg
328.4 This Division applies to The City of
Winnipeg.

Application à la ville de Winnipeg
328.4 La présente section s'applique également à la
ville de Winnipeg.

53 Clause 330(3)(c) is replaced with the
following:

(c) authorize designated officers (or designated
employees or designated officials for The City of
Winnipeg) to

(i) conduct inspections or audits related to
compliance with this Division, and

(ii) for the purpose of subclause (i), enter places
of amusement and any other places where
records relating to amusements might be kept.

53 L'alinéa 330(3)c) est remplacé par ce qui
suit :

c) autoriser des cadres désignés (ou des employés
désignés ou agents désignés de la ville de
Winnipeg) :

(i) à effectuer des inspections ou des
vérifications ayant trait à l'observation de la
présente section,

(ii) pour l'application du sous-alinéa (i), à visiter
des lieux de divertissement et d'autres lieux où
peuvent être conservés des documents
concernant des divertissements.

Consequential amendment, C.C.S.M. c. M265
54 Section 3 of The Municipal Taxation and
Funding Act is amended by striking out "motel and
hotel accommodation, or".

Modification corrélative du c. M265 de la C.P.L.M.
54 L'article 3 de la Loi sur l'imposition
municipale et le financement des municipalités est
modifié par substitution, à « louent des chambres dans
des motels et des hôtels, qui prennent des repas dans des
restaurants ou des salles à manger, ou consomment »,
de « achètent ou consomment des repas dans des
restaurants ou des salles à manger, ou ».
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Consequential amendment, C.C.S.M. c. R130
55 Subclause (c)(iv) of the definition ""purchase
price" or "sale price"" in subsection 1(1) of The Retail
Sales Tax Act is amended by striking out "section 3 of
The Municipal Taxation and Funding Act" and
substituting "Division 5.1 of Part 10 of The Municipal
Act".

Modification corrélative du c. R130 de la C.P.L.M.
55 Le sous-alinéa c)(iv) de la définition de
« « prix d'achat » ou « prix de vente » » figurant au
paragraphe 1(1) de la Loi de la taxe sur les ventes au
détail est modifié par substitution, à « l'article 3 de la
Loi sur l'imposition municipale et le financement des
municipalités », de « la section 5.1 de la partie 10 de la
Loi sur les municipalités ».

Validation — City of Winnipeg accommodation tax
by-laws
56(1) The following by-laws or provisions of
by-laws of The City of Winnipeg are not invalid by
reason only of the fact that they were not approved by
the Lieutenant Governor in Council, as required by
subsection 4(2) of The Municipal Taxation and
Funding Act:

(a) By-law No. 29/2024, Accommodation Tax
By-law amended;

(b) By-law No. 94/2023, Accommodation Tax
By-law amended;

(c) section 3 of By-law No. 132/2017,
Accommodation Tax By-law amended;

(d) section 6 of By-law 54/2016, Accommodation
Tax By-law amended;

(e) section 2 of By-law 65/2015, Accommodation
Tax By-law amended;

(f) By-law No. 75/2009, Accommodation Tax
By-law amended.

Validation — règlements municipaux de la ville de
Winnipeg sur la taxe d'hébergement
56(1) Les règlements municipaux et les dispositions
des règlements municipaux de la ville de Winnipeg
énumérés ci-dessous, lesquels modifient le règlement
municipal sur la taxe d'hébergement, ne sont pas nuls
du seul fait qu'ils n'ont pas été approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil comme l'exige le
paragraphe 4(2) de la Loi sur l'imposition municipale
et le financement des municipalités :

a) le règlement municipal no 29/2024;

b) le règlement municipal no 94/2023;

c) l'article 3 du règlement municipal no 132/2017;

d) l'article 6 du règlement municipal no 54/2016;

e) l'article 2 du règlement municipal no 65/2015;

f) le règlement municipal no 75/2009.

Validation — City of Brandon accommodation tax
by-law
56(2) By-law No. 7355, A By-law of the City of
Brandon to amend the Accommodation Tax By-law
No. 7014, is not invalid by reason only of the fact that
the by-law was not approved by the Lieutenant
Governor in Council, as required by subsection 4(2) of
The Municipal Taxation and Funding Act.

Validation — arrêtés de la ville de Brandon sur la taxe
d'hébergement
56(2) L'arrêté no 7355 de la ville de Brandon qui
modifie l'arrêté no 7014 sur la taxe d'hébergement n'est
pas nul du seul fait qu'il n'a pas été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil comme l'exige le
paragraphe 4(2) de la Loi sur l'imposition municipale
et le financement des municipalités.
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Effect of validation
56(3) Everything done that would have been validly
done under a by-law referred to in subsection (1) or (2)
had the by-law been approved by the Lieutenant
Governor in Council is validated and deemed to have
been lawfully done, and all payments required by such
a by-law are deemed to have been lawfully required
and received as if the by-law had been approved on the
day it was made.

Effet de la validation
56(3) Les actes qui auraient été accomplis
validement en vertu d'un règlement municipal ou d'un
arrêté mentionné au paragraphe (1) ou (2) s'il avait été
approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil sont
validés et réputés avoir été accomplis légalement. De
plus, les paiements exigés en vertu d'un tel règlement ou
arrêté sont réputés avoir été exigés et reçus légalement
comme si celui-ci avait été approuvé à la date de sa
prise.

DIVISION 6

THE PUBLIC SCHOOLS ACT

SECTION 6

LOI SUR LES ÉCOLES PUBLIQUES

C.C.S.M. c. P250 amended
57 The Public Schools Act is amended by this
Division.

Modification du c. P250 de la C.P.L.M.
57 La présente section modifie la Loi sur les
écoles publiques.

58 Subsection 223.3(1) is replaced with the
following: 

58 Le paragraphe 223.3(1) est remplacé par ce
qui suit :

Long-term borrowing
223.3(1) In addition to its short-term borrowing
authority, a school division may borrow money from

(a) the government to the extent permitted by
The Financial Administration Act or any other Act;
and

(b) a bank, trust company, credit union or other
financial institution, with the approval of the
Lieutenant Governor in Council. 

Emprunts à long terme
223.3(1) En plus de disposer d'un pouvoir d'emprunt
à court terme, la division scolaire peut emprunter des
fonds auprès :

a) du gouvernement dans la mesure permise par la
Loi sur la gestion des finances publiques ou toute
autre loi;

b) d'un établissement financier, notamment d'une
banque, d'une compagnie de fiducie ou d'une caisse
p o p u l a i r e ,  a v e c  l ' a p p r o b a t i o n  d u
lieutenant-gouverneur en conseil.

Additional borrowing authority
223.3(1.1) Despite any other Act, the school division
may also borrow money under clause (1)(a) or (b) to
repay money previously borrowed under the authority
of The Financial Administration Act or any other Act.

Pouvoir d'emprunt supplémentaire
223.3(1.1) Malgré toute autre loi, la division scolaire
peut également emprunter des fonds en vertu de
l'alinéa (1)a) ou b) pour rembourser des sommes
empruntées sous le régime de la Loi sur la gestion des
finances publiques ou de toute autre loi.
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59 Subsection 223.5(1) is replaced with the
following: 

59 Le paragraphe 223.5(1) est remplacé par ce
qui suit :

Securities
223.5(1) A school division may issue securities, as
defined in The Financial Administration Act, only if

(a) the amount of the security is within the school
division's borrowing authority under this Act,
The Financial Administration Act or any other Act;
and 

(b) the security is issued to the Minister of Finance
or the issuance of the security is authorized by the
Lieutenant Governor in Council. 

Titres
223.5(1) La division scolaire peut émettre des titres au
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques
uniquement dans le cas suivant :

a) leur valeur n'excède pas son pouvoir d'emprunt
établi en vertu de la présente loi, de la Loi sur la
gestion des finances publiques ou de toute autre loi;

b) ils sont émis au ministre des Finances ou leur
émission est autorisée par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

DIVISION 7

THE RED RIVER COLLEGE
POLYTECHNIC ACT AND 

THE MANITOBA INSTITUTE OF
TRADES AND TECHNOLOGY ACT

SECTION 7

LOI SUR LE COLLÈGE POLYTECHNIQUE 
RED RIVER ET LOI SUR LE MANITOBA

INSTITUTE OF TRADES AND TECHNOLOGY

RED RIVER COLLEGE POLYTECHNIC COLLÈGE POLYTECHNIQUE RED RIVER

C.C.S.M. c. R31 amended
60(1) The Red River College Polytechnic Act is
amended by this section.

Modification du c. R31 de la C.P.L.M.
60(1) Le présent article modifie la Loi sur le
Collège Polytechnique Red River.

60(2) Clause 3(a) is amended by adding
"educational programming as well as" after
"providing".

60(2) L'alinéa 3a) est modifié par adjonction, avant
« des possibilités », de « des programmes éducatifs
ainsi que ».

60(3) Section 4 is amended by adding the following
after clause (a):

(a.1) high school and post-secondary education and
training activities in the fields of technology and
vocational training, as well as adult education;

60(3) Il est ajouté, après l'alinéa 4a), ce qui suit :

a.1) de la formation aux adultes de même que de
l'enseignement et des activités d'apprentissage au
niveau secondaire et postsecondaire dans les
domaines de la technologie et de la formation
professionnelle;
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60(4) Section 13 is amended by adding the
following after clause (c):

(c.1) provide high school courses leading to a Senior
Years Technology Education diploma and grant
high school diplomas in that program;

60(4) Il est ajouté, après l'alinéa 13c), ce qui suit :

c.1) offrir des cours de niveau secondaire menant au
diplôme sanctionnant le programme d'études
technologiques du secondaire et octroyer ce
diplôme;

60(5) The following is added after section 13: 60(5) Il est ajouté, après l'article 13, ce qui suit :

Powers etc., related to operating a high school
13.1(1) Subject to the regulations, in providing high
school courses and granting high school diplomas,

(a) Red River College Polytechnic and the board
have the powers, duties and obligations of a school
division and its school board under The Public
Schools Act and The Education Administration Act;
and

(b) the premises from which Red River College
Polytechnic provides high school courses are
considered to be a public school within the meaning
of The Public Schools Act and The Education
Administration Act.

Pouvoirs liés à l'administration d'une école
secondaire
13.1(1) Sous réserve des règlements et en ce qui
a trait à la prestation de cours de niveau secondaire et
à l'octroi de diplômes d'études secondaires :

a) le Collège Polytechnique Red River et son
conseil d'administration exercent les attributions
conférées à une division scolaire et à sa commission
scolaire sous le régime de la Loi sur les écoles
publiques et de la Loi sur l'administration scolaire;

b) les locaux où le Collège Polytechnique Red River
offre les cours de niveau secondaire sont assimilés
à une école publique au sens de la Loi sur les écoles
publiques et de la Loi sur l'administration scolaire.

Reporting
13.1(2) The board must submit to the minister reports
respecting its high school programming, in the form and
within the time specified by the minister.

Rapports
13.1(2) Le conseil d'administration soumet au
ministre, en la forme et dans le délai qu'il fixe, des
rapports sur ses programmes de niveau secondaire.

60(6) Section 45 is renumbered as subsection 45(1)
and the following is added as subsection 45(2):

60(6) L'article 45 devient le paragraphe 45(1) et il
est ajouté, à titre de paragraphe 45(2), ce qui suit :

Regulations — operations of high school 
45(2) The Lieutenant Governor in Council may
make regulations

(a) for the purpose of subsection 13.1(1),
prescribing or restricting the provisions of The
Public Schools Act and The Education
Administration Act that apply to Red River College
Polytechnic;

Règlements — administration d'une école secondaire
45(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement :

a) pour l'application du paragraphe 13.1(1), préciser
les dispositions de la Loi sur les écoles publiques et
de la Loi sur l'administration scolaire qui
s'appliquent au Collège Polytechnique Red River ou
en restreindre l'application;
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(b) prescribing Red River College Polytechnic to be
a public school and its board to be a school board
for the purpose of a prescribed enactment.

b) prévoir que le Collège Polytechnique Red River
et son conseil d'administration sont respectivement
assimilés à une école publique et à une commission
scolaire pour l'application d'un texte désigné par
règlement.

MANITOBA INSTITUTE OF
TRADES AND TECHNOLOGY

MANITOBA INSTITUTE OF
TRADES AND TECHNOLOGY

C.C.S.M. c. T130 amended
61(1) The Manitoba Institute of Trades and
Technology Act is amended by this section.

Modification du c. T130 de la C.P.L.M.
61(1) Le présent article modifie la Loi sur
le Manitoba Institute of Trades and Technology.

61(2) The following is added after section 15 and
before the centred heading that follows it:

61(2) Il est ajouté, après l'article 15 mais avant
l'intertitre qui lui succède, ce qui suit :

Appointment of administrator
15.1(1) The Lieutenant Governor in Council may, on
the recommendation of the minister, appoint a person as
administrator of the Institute if, in the opinion of the
minister,

(a)  financial or significant operational problems
exist with respect to the Institute; or

(b)  it is otherwise in the public interest to do so.

Nomination d'un gestionnaire
15.1(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur
recommandation du ministre, nommer un gestionnaire
de l'établissement si le ministre est d'avis, selon le cas :

a) qu'il existe des problèmes financiers ou des
problèmes de gestion graves au sein de
l'établissement;

b) qu'il est dans l'intérêt public de le faire.

Remuneration
15.1(2) The administrator must be paid the
remuneration and expenses that the Lieutenant
Governor in Council determines and the payment must
be made out of the funds of the Institute.

Rémunération
15.1(2) Le gestionnaire reçoit, sur le fonds de
l'établissement, la rémunération et les indemnités que le
lieutenant-gouverneur en conseil fixe.

Effect of appointment of administrator
15.1(3) On the appointment of the administrator, the
appointments of the board members terminate.

Effet de la nomination du gestionnaire
15.1(3) Dès la nomination du gestionnaire, le mandat
des administrateurs prend fin.

Duties of administrator
15.1(4) During the period of the administrator's
appointment, the administrator is the sole member of the
board and in the name of the board may exercise the
powers and shall perform the duties of the board.

Fonctions du gestionnaire
15.1(4) Pendant son mandat, le gestionnaire est le
seul membre du conseil d'administration et il exerce les
pouvoirs et fonctions de celui-ci en son nom.
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Minister's directions
15.1(5) The administrator must act in accordance with
any directions given by the minister.

Directives du ministre
15.1(5) Le gestionnaire agit en conformité avec les
directives que lui donne le ministre.

President subject to administrator's direction
15.1(6) The president is subject to the direction of the
administrator.

Directives du gestionnaire
15.1(6) Le président est assujetti aux directives du
gestionnaire.

Vacancy in president's office
15.1(7) If the office of president is or becomes vacant
during the appointment of the administrator, the
requirement to appoint a president is suspended, and
while the office of president is vacant the administrator
must perform the duties and may exercise the powers
otherwise vested in the president.

Vacance de poste
15.1(7) Si le poste du président est vacant ou le
devient pendant le mandat du gestionnaire, l'obligation
de nommer un président est suspendue; pendant la
vacance de ce poste, le gestionnaire exerce les pouvoirs
et les fonctions qui sont normalement dévolus au
président.

61(3) Section 16 is amended by adding
", the administrator" after "a board member" wherever
it occurs.

61(3) L'article 16 est modifié par adjonction, après
« les administrateurs », à chaque occurrence, de
« , le gestionnaire ». 
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PART 6

COMING INTO FORCE

PARTIE 6

ENTRÉE EN VIGUEUR

Coming into force
62(1) Except as otherwise provided in this section,
this Act comes into force on the day it receives royal
assent.

Entrée en vigueur
62(1) Sauf disposition contraire du présent article,
la présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.

Part 1 — Income Tax
62(2) Section 2 is deemed to have come into force
on June 3, 2025.

Partie 1 — Loi de l'impôt sur le revenu
62(2) L'article 2 est réputé être entré en vigueur
le 3 juin 2025.

62(3) Subsection 3(1) is deemed to have come into
force on January 1, 2025.

62(3) Le paragraphe 3(1) est réputé être entré en
vigueur le 1er janvier 2025.

62(4) Subsections 3(2) and (3) and section 4 come
into force on January 1, 2027.

62(4) Les paragraphes 3(2) et (3) ainsi que
l'article 4 entrent en vigueur le 1er janvier 2027.

62(5) Subsection 5(1) is deemed to have come into
force on January 1, 2025.

62(5) Le paragraphe 5(1) est réputé être entré en
vigueur le 1er janvier 2025.

62(6) Subsections 5(2) and (3) come into force on
January 1, 2027.

62(6) Les paragraphes 5(2) et (3) entrent en
vigueur le 1er janvier 2027.

62(7) Section 6 is deemed to have come into force
on January 1, 2025.

62(7) L'article 6 est réputé être entré en vigueur
le 1er janvier 2025.

62(8) The following provisions come into force on
January 1, 2027, and apply in respect of a film or video
production whose principal photography begins on or
after that day:

(a) subsection 7(1); 

(b) section 10;

62(8) Les dispositions qui suivent entrent en
vigueur le 1er janvier 2027 et s'appliquent aux
productions cinématographiques ou vidéographiques
dont les principaux travaux de prise de vue ont
commencé à cette date ou par la suite :

a) le paragraphe 7(1);

b) l'article 10;
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(c) subsections 11(1) to (5); 

(d) clauses 11(6)(a) and (b);

(e) sections 12 to 14.

c) les paragraphes 11(1) à (5);

d) les alinéas 11(6)a) et b);

e) les articles 12 à 14.

Part 2 — Retail Sales Tax
62(9) Sections 18 and 20 come into force on
July 1, 2026, or if this Act receives royal assent after
that day, those sections come into force on
December 1, 2026.

Partie 2 — Loi de la taxe sur les ventes au détail
62(9) Les articles 18 et 20 entrent en vigueur
le 1er juillet 2026 ou, si la présente loi est sanctionnée
après cette date, le 1er décembre 2026.

Part 3 — Tax Administration and Miscellaneous Taxes
62(10) Section 22, clause 23(b) and sections 24 to 26
come into force on January 1, 2027, and apply to all
acquisitions of, or increases in, a beneficial interest in
land in Manitoba on or after that day.

Partie 3 — Loi sur l'administration des impôts et des
taxes et divers impôts et taxes
62(10) L'article 22, l'alinéa 23b) et les
articles 24 à 26 entrent en vigueur le 1er janvier 2027 et
s'appliquent dès lors à toute acquisition ou
augmentation d'un intérêt bénéficiaire dans un
bien-fonds au Manitoba.

62(11) Clause 23(a) comes into force on
January 1, 2028.

62(11) L'alinéa 23a) entre en vigueur
le 1er janvier 2028.

Part 5 — Other Amendments Partie 5 — Autres modifications

Division 2 — Community Child Care Standards Act
62(12) Division 2 of Part 5 is deemed to have come
into force on January 1, 2026.

Section 2 — Loi sur la garde d'enfants
62(12) La section 2 de la partie 5 est réputée être
entrée en vigueur le 1er janvier 2026.

The King's Printer
for the Province of Manitoba

L'Imprimeur du Roi
du Manitoba
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